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R�sum�

Depuis une vingtaine dÕann�es au Qu�bec, lÕannonce de compressions dans les budgets

gouvernementaux fait r�guli�rement la une des m�dias.  Nombreux sont ceux qui d�noncent le

d�sengagement de lÕ�tat.  Tout porte donc � croire que lÕ�tat-providence a  �t� remis en question par

les d�cideurs politiques qu�b�cois.  LÕanalyse des discours budg�taires prononc�s � lÕAssembl�e

nationale de m�me que lÕexamen des revenus et d�penses de lÕ�tat qu�b�cois indiquent que lÕinfluence

de la pens�e n�olib�rale dans le discours gouvernemental est r�elle, mais quÕelle ne sÕest pas traduite

par un d�clin de lÕ�tat-providence.  LÕinterventionnisme demeure en mati�re de d�veloppement

�conomique et de d�veloppement social.  Toutefois, la mondialisation a amen� lÕ�tat � revoir ses

modes dÕintervention.   
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Introduction

LÕ�tat-providence nÕa jamais fait lÕunanimit�.  Il est dÕailleurs int�ressant de noter

que le terme Ç�tat-providenceÈ de m�me que celui utilis� en anglais, ÇWelfare StateÈ,

rev�taient tous deux au d�part une connotation p�jorative.  Ce type dÕ�tat sÕest

n�anmoins impos� et son ascension constitue lÕune des principales caract�ristiques de ce

si�cle.  Au cours des derni�res d�cennies, lÕ�tat-providence fait toutefois lÕobjet de

critiques plus nombreuses quÕauparavant.

La pr�sente recherche a pour but de r�pondre � deux questions : jusquÕ� quel point

et pour quelles raisons les responsables politiques ont-ils remis lÕ�tat-providence en

question au Qu�bec entre 1976 et aujourdÕhui ?  Les d�bats qui ont cours actuellement

quant � la place que devrait occuper lÕ�tat dans notre soci�t� et quant aux responsabilit�s

que celui-ci devrait assumer t�moignent de la pertinence dÕun tel questionnement.  Cette

�tude porte sur la p�riode allant de 1976, ann�e o� le Parti qu�b�cois est �lu pour la

premi�re fois, � aujourdÕhui.  Au Qu�bec, cÕest � partir du d�but des ann�es 80 avec la crise

des finances publiques que lÕon peut v�ritablement commencer � parler de remise en

question de lÕ�tat-providence.
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Un bilan historiographique

Au Qu�bec, lÕhistoire politique, cadre dans lequel sÕinscrit la pr�sente recherche,

a longtemps �t� �v�nementielle et anecdotique.  Elle sÕint�ressait entre autres � de

grandes personnalit�s et aux institutions, tout en glorifiant le pass� de la nation.  Sous

lÕinfluence notamment de lÕ�cole des Annales, lÕhistoire politique se diversifie et explore

dÕautres champs dÕ�tudes1.  Ce ph�nom�ne peut �galement sÕexpliquer par le fait que

lÕ�tat commence � intervenir dans des domaines quÕil avait jusque l� d�laiss�s, �largissant

du m�me coup la zone dÕinfluence, et donc dÕ�tude, du politique.

LÕobjectif de ce bilan historiographique est de recenser les �tudes partant dÕun

questionnement semblable � celui qui a inspir� ce m�moire.  Les concepts permettant de

mettre en contexte le sujet de cette recherche seront plut�t expos�s dans le premier

chapitre. LÕimplantation de lÕ�tat-providence et le d�veloppement de lÕadministration

publique ont fait lÕobjet dÕun grand nombre dÕouvrages au Canada et � lÕ�tranger.  Si

beaucoup dÕauteurs se sont �galement int�ress�s au processus de remise en question

amorc� au d�but des ann�es 80, peu dÕentre eux en ont d�gag� un portrait global et en ont

�valu� lÕampleur, tout particuli�rement au Qu�bec.  En revanche, plusieurs articles et

plusieurs livres d�non�ant les cons�quences du d�sengagement de lÕ�tat ont �t� publi�s.

 Les compressions budg�taires et les r�ductions de services semblent faire r�guli�rement

la manchette des journaux et des bulletins t�l�vis�s depuis pr�s de vingt ans.  Il ressort

                                                
1R�al B�langer, ÇLa politiqueÈ, dans Jacques Rouillard (dir.), Guide dÕhistoire, du r�gime fran�ais � nos

jours : bibliographie comment�e [2e �dition], Montr�al, M�ridien, 1993, p. 121-122.



3

de cette couverture m�diatique une impression que les ann�es 80 et 90 ont �t� une �re de

r�duction du r�le de lÕ�tat. 

LÕ�tude du discours politique et des d�penses gouvernementales confirme-t-elle

cette impression ?  Marc Lavoie a analys� les discours budg�taires f�d�raux de 1979 � 1992

pour d�montrer que lÕid�ologie dont ils sont impr�gn�s est celle de Friedrich Hayek, un

�conomiste  ayant vivement d�nonc� lÕinterventionnisme2.  Jacques Beauchemin et al.

estiment que le rapport La s�curit� sociale dans le Canada de demain pr�sent� en 1994 au

gouvernement f�d�ral par le ministre des Ressources humaines de lÕ�poque, Lloyd

Axworthy, traduit lÕabandon des principes � la base de lÕ�tat-providence, m�me si le

discours employ� camoufle sa teneur n�olib�rale3 en int�grant certaines valeurs

providentialistes4.  Il nÕexiste pas de recherches aussi approfondies sur le discours

politique qu�b�cois, recherches qui se r�v�leraient susceptibles de voir tant lÕampleur

que les causes de la contestation dont lÕ�tat-providence a �t� lÕobjet.

Voir concr�tement si dans la r�alit� il y a eu remise en cause du r�le de lÕ�tat pose

plusieurs difficult�s.  La premi�re dÕentre elles tient au fait que lÕintervention et

lÕinfluence de lÕ�tat peuvent prendre de multiples formes.  CÕest dans cette optique que

                                                
2Marc Lavoie, ÇLÕid�ologie des discours budg�taires f�d�raux : plus �a change, plus cÕest pareil!È, dans

Pierre Paquette et Mario Seccareccia, Les pi�ges de lÕaust�rit�, Montr�al, Presses de lÕUniversit� de Montr�al, 1993,
p. 105.

3Le signification de ce terme sera expliqu�e au chapitre 1 (p. 18).

4Jacques Beauchemin et al., ÇDu providentialisme au n�olib�ralisme : de Marsh � Axworthy.  Un nouveau
discours de l�gitimation socialeÈ, Cahiers de recherche sociologique, no 24, 1995, p. 19.
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Luc Bernier et James I. Gow ont publi� un collectif, intitul� Un �tat r�duit ?, dans lequel

des sp�cialistes de domaines divers �tudient lÕhypoth�se selon laquelle il y aurait eu

r�duction du r�le de lÕ�tat.  Dans la conclusion de cet ouvrage, Andr� Blais observe tant

au Canada quÕau Qu�bec une tendance dominante, celle ÇdÕun d�clin de la place de lÕ�tat

au profit du march�È5.  Il base son affirmation sur lÕ�tude de quatre indicateurs :

lÕ�volution du budget, la r�glementation, la situation des entreprises publiques et enfin

celle de lÕemploi dans la fonction publique.  Ë lÕint�rieur du m�me collectif, Claude

Beauregard, apr�s avoir analys� lÕ�volution des revenus et d�penses du Qu�bec entre 1981

et 1991, pr�sente un autre point de vue : la taille du gouvernement nÕa pas �t� r�duite au

cours des ann�es 80.  Il note m�me une croissance mod�r�e6.

La contestation de lÕ�tat-providence constitue un ph�nom�ne commun � la plupart

des pays occidentaux.  Paul Pierson a voulu dresser un bilan des politiques de

d�sengagement men�es en Grande-Bretagne et aux �tats-Unis, les deux pays o� les

attaques contre lÕ�tat-providence ont �t� les plus soutenues.  En effet, lÕ�lection de

Margaret Thatcher et celle de Ronald Reagan laissaient entrevoir des r�formes radicales7.

 Pourtant, dÕapr�s Pierson, qui sÕappuie entre autres sur lÕ�volution des d�penses

publiques et la structure de certains programmes sociaux, malgr� les efforts constants de

                                                
5Andr� Blais, ÇLÕ�tat a-t-il vraiment �t� r�duit?È, dans Robert Bernier et James I. Gow, Un �tat r�duit?,

Ste-Foy, Presses de lÕUniversit� du Qu�bec, 1994, p. 431.

6Claude Beauregard, ÇLes finances publiques du Qu�bec et le d�sengagement de lÕ�tat au cours des ann�es
80È, dans Robert Bernier et James I. Gow, Un �tat r�duit?, p. 41.

7Paul Pierson, Dismantling the Welfare State?  Reagan, Thatcher and the Politics of Retrechenchment,
Cambridge, Cambridge University Press, 1994, p. 1. 
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ces deux dirigeants, on ne note pas de rupture fondamentale avec le pass� et les

fondations de lÕ�tat-providence nÕont pas �t� s�rieusement �branl�es8.  Jacques Leruez

parvient � la m�me conclusion au sujet de la Grande-Bretagne, o� les Conservateurs sont

parvenus � modifier la teneur des d�bats politiques sans pour autant r�duire le r�le de

lÕ�tat.  Les d�penses sociales ont certes cess� de cro�tre au cours des ann�es 80, mais elles

nÕont pas �t� diminu�es9.

Ramesh Mishra, qui a analys� le cas des �tats-Unis, de la Grande-Bretagne, de

lÕAutriche, de la Su�de, de lÕAustralie et du Canada, estime que ces pays nÕont pas

d�mantel� lÕ�tat-providence, m�me sÕils ont r�agi de fa�ons diverses aux probl�mes

�conomiques des ann�es 70 et 8010.  Enfin, selon Jens Alber, les ann�es 80 en Europe

occidentale correspondent � une phase de consolidation  de lÕ�tat-providence puisque

celui-ci a continu� de cro�tre dans plusieurs pays11.

En somme, les �tudes consult�es laissent croire quÕon ne peut conclure � une

remise en question radicale de lÕ�tat-providence dans les pays occidentaux, si ce nÕest

dans le discours politique.  QuÕen est-il du Qu�bec ?  Ë quelle enseigne loge le

                                                
8Ibid., p. 162.

9Jacques Leruez (dir.), ÇLa Grande-Bretagne � la fin du XXe si�cle : lÕh�ritage du thatch�risme, Notes et
�tudes documentaires, no 4997, 1994, p. 107-108. 

10Ramesh Mishra, The Welfare State in Capitalist Society.  Policies of Retrenchment and Maintenance in
Europe, North America and Australia, Toronto, Toronto University Press, 1990, p. xi.

11Christopher Pierson, Beyond the Welfare State?  The New Political Economy of Welfare, University
Park, Pennsylvania State University Press, 1991, p. 173.
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gouvernement qu�b�cois quant au r�le de lÕ�tat et comment cette position se refl�te-t-elle

dans la r�alit�?

La m�thodologie utilis�e

Chaque ann�e, le gouvernement doit pr�senter un budget dans lequel il pr�voit

ses revenus et ses d�penses pour lÕann�e financi�re suivante.  Il sÕagit dÕun Çacte

gouvernemental essentiel qui d�finit concr�tement lÕorientation des politiques officielles

[...] dans le domaine �conomique et socialÈ12.  Bien quÕil ne soit que la pointe de lÕiceberg

du processus budg�taire, le Discours sur le budget constitue le principal document pr�sent�

au public.  SÕy trouvent donc lÕexplication et la justification des choix qui ont �t� faits. 

Cette source sÕav�re pertinente pour �valuer dans quelle mesure il y a eu remise en

question de lÕ�tat-providence dans le discours des dirigeants politiques de m�me que

pour d�celer la nature des critiques � lÕorigine de ce ph�nom�ne13.

Aborder le discours politique pr�sente plusieurs difficult�s.  Le vocabulaire

politique Çvise bien plus souvent � dissimuler la r�alit� quÕ� lÕexprimerÈ14.  Lors

                                                
12James I. Gow et al., Introduction � lÕadministration publique.  Une approche politique, Boucherville,

Ga�tan Morin �diteur, 1992, p. 108.

13Pour examiner si dans leur fa�on de gouverner les politiciens d�savouent lÕ�tat-providence, il existe
�videmment dÕautres indicateurs que celui de lÕ�volution des finances publiques, qui nous appara�t �tre le plus
important.  Analyser les tentatives de d�r�glementation et de privatisation ou la variation des effectifs de la fonction
publique, par exemple, n�cessiterait une �tude compl�te d�passant lÕenvergure de la pr�sente recherche.  Toutefois,
puisque les discours budg�taires renferment les orientations de la politique �conomique du gouvernement, on y
trouvera des indices de lÕattitude gouvernementale sur ces questions.

14Jean-Marie Denquin, Le vocabulaire politique, Paris, Presses universitaires de France (coll. ÇQue-sais-
je?È, no 3268), 1997, p. 20.
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dÕallocutions importantes, les paroles que prononcent les personnalit�s politiques ont �t�

soigneusement choisies dans lÕespoir de faire fl�che de tout bois pour plaire � tout le

monde ou encore pour ne d�plaire � personne.  Cependant, cette apparente ambivalence

peut sÕav�rer r�v�latrice.  Certains chercheurs analysent le discours politique en

recourant � des indicateurs ou � des formules sophistiqu�es.  Toutefois, la plupart

utilisent une d�marche plus simple.  Marc Lavoie est lÕun des rares � avoir fait lÕ�tude de

discours budg�taires, dont il a cherch� � cerner les th�mes principaux, et ce, dans le but

dÕidentifier lÕid�ologie dont ils sont impr�gn�s.  La d�marche employ�e dans le cadre de

cette recherche se veut �galement inductive.  La premi�re �tape consistait � identifier quel

est en substance le message que les ministres des Finances voulaient livrer � leurs

concitoyens.  D�cortiquer chacune des phrases pour relever la r�p�tition dÕun certain

nombre dÕexpressions ou de mots extraits de leur contexte nÕaurait donc pas �t� indiqu�.

 Dans un deuxi�me temps, lÕ�volution � travers le temps de la position du gouvernement

sur divers enjeux a fait lÕobjet dÕune analyse minutieuse.  Cette fa�on de faire flexible se

justifie par le caract�re des documents �tudi�s, dont il a fallu d�gager une impression

globale malgr� lÕambivalence quÕils �taient susceptibles dÕafficher au premier abord.

�tant donn� les pr�cautions � prendre avec le langage politique et lÕ�cart entre les

d�cisions gouvernementales et les effets r�els de celles-ci, avoir recours � dÕautres sources

se r�v�le �tre particuli�rement pertinent.  Gr�ce � CANSIM, une banque de donn�es de

Statistique Canada, il est possible dÕacc�der � plusieurs s�ries de statistiques relatives aux

finances et � lÕ�conomie du Qu�bec.  On obtient ainsi une vue dÕensemble de lÕ�volution
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des finances publiques de la province, ce qui fournit des indicateurs pr�cieux de certaines

tendances concernant lÕintervention de lÕ�tat au cours de la p�riode �tudi�e.   Une

technique dÕanalyse souvent utilis�e consiste � pr�senter les d�penses et les revenus de

lÕ�tat sous forme de donn�es per capita en dollars constants.  De cette fa�on, la

comparaison entre les ann�es se fait en �liminant lÕeffet de lÕinflation15 et celui de

lÕaugmentation de la population.  CÕest la m�thode choisie par James I. Gow dans son

Histoire de lÕadministration publique16.  Toutefois, pr�sent�s ainsi, les revenus et les d�penses

de lÕ�tat ne sont pas mis en relation avec lÕ�volution de lÕactivit� �conomique.  Aussi les

�conomistes pr�sentent-ils ces chiffres en pourcentage du produit int�rieur brut (PIB)17.

 Bien quÕutile pour �valuer la taille de lÕ�tat (total des d�penses), cette m�thode de calcul

ne d�montre pas si en termes absolus il y a eu augmentation ou diminution des d�penses

gouvernementales.  En p�riode de ralentissement �conomique, la part des d�penses

publiques dans le PIB tend � augmenter, ce qui nÕimplique pas n�cessairement une hausse

proportionnelle de ces d�penses en dollars constants.  En somme, les deux m�thodes sont

compl�mentaires et elles ont toutes deux �t� utilis�es pour les fins de cette recherche.

Le premier chapitre de ce m�moire passera en revue la litt�rature susceptible de

mettre en contexte la contestation de lÕ�tat-providence.  Les trois chapitres suivants seront

                                                
15LÕindice des prix � la consommation (IPC), bien quÕil ne soit quÕune approximation, est le plus souvent

utilis� pour transformer des donn�es en dollars constants.  Voir Andr� Bernard, Politique et gestion des finances
publiques, Sillery, Presses de lÕUniversit� du Qu�bec, 1992, p. 21.

16James I. Gow, Histoire de lÕadministration publique qu�b�coise, 1867-1970, Montr�al, Presses de
lÕUniversit� de Montr�al, 1986, 443 p.

17Andr� Bernard, Politique et gestion des finances publiques, p. 23-24.
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consacr�s � lÕanalyse des discours budg�taires prononc�s par les divers ministres des

Finances qui se sont succ�d� entre 1976 et 2000.  Enfin, le cinqui�me et dernier chapitre

portera sur lÕ�tude des finances publiques du Qu�bec de 1976 � nos jours et devrait

permettre dÕ�valuer dans quelle mesure les discours sur le budget correspondent � la

r�alit� en mati�re de revenus et d�penses gouvernementales.
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Chapitre 1

Mettre la table :
pour avoir une perspective plus juste

Sujet vaste int�ressant des sp�cialistes de domaines tr�s divers, la remise en

question de lÕ�tat-providence est lÕobjet dÕune litt�rature abondante.  Ce premier chapitre

vise � mettre la table en situant divers concepts qui apporteront un �clairage

indispensable � la compr�hension de ce m�moire et qui permettront une

contextualisation du sujet.  Il est dÕabord essentiel de souligner certaines caract�ristiques

de lÕ�tat-providence qu�b�cois.  De plus, les politiciens �tant � la fois sensibles aux

positions des �conomistes et � celles de lÕopinion publique, ces deux �l�ments seront

aussi �tudi�s en d�tail. 

1.  LÕ�tat-providence qu�b�cois

Avant toute chose, il importe de d�finir le terme Ç�tat-providenceÈ.  De fa�on

globale, il sÕagit dÕun �tat interventionniste, apparu progressivement au cours du XXe

si�cle dans les soci�t�s industrielles,  qui sÕengage dans la r�gulation de lÕ�conomie, la

r�duction des in�galit�s sociales et la diminution des risques sociaux (tels que la maladie,

les accidents, le ch�mage).  Bien s�r, lÕ�tat-providence renvoie � des r�alit�s diff�rentes

dans chaque pays o� il sÕest implant�.  Pour identifier ce qui caract�rise lÕ�tat qu�b�cois,

il faut le situer par rapport aux diff�rents mod�les existants.
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Harold L. Wilenski et Charles N. Lebeaux ont cherch� � expliquer la r�sistance des

�tats-Unis � instaurer des programmes sociaux aussi d�velopp�s que ceux des autres pays

industrialis�s.  Leurs travaux les ont amen�s � distinguer les politiques

gouvernementales de type r�siduel, qui destinent lÕaide publique aux plus d�munis ayant

prouv� la pr�carit� de leur situation, des politiques sociales de type institutionnel, qui

sÕadressent � tous les groupes socio-�conomiques18.  AujourdÕhui, la typologie de Gosta

Esping-Andersen est souvent retenue.  Cet auteur distingue trois mod�les dÕ�tats-

providence : lÕ�tat-providence lib�ral anglo-saxon, lÕ�tat-providence conservateur

europ�en et lÕ�tat-providence social-d�mocrate scandinave.  Esping-Andersen pr�cise

quÕaucun pays nÕest dot� dÕun mod�le tout � fait pur.  Toutefois, le classement quÕil

propose fait ressortir les ressemblances que lÕon observe dÕun pays � lÕautre et permet

dÕidentifier certaines traits dominants des �tats canadien et qu�b�cois.

Le mod�le lib�ral, que lÕon retrouve aux �tats-Unis, nÕintervient que pour

compenser certaines carences du march�, qui reste le principal instrument de la croissance

et de la redistribution.  Des mesures dÕassistance relativement modestes sont accord�es

aux plus d�munis selon des crit�res stricts dÕadmissibilit�.  Un foss� s�pare les

b�n�ficiaires souvent stigmatis�s des services sociaux publics et la majorit� de la

population, qui sÕen remet plut�t � des r�gimes priv�s ou semi-priv�s19.  La France,

                                                
18Raymond B. Blake, ÇIntroductionÈ, dans Raymond B. Blake et al.  The Welfare State in Canada :

Past, Present and Futur, Concord [Ontario], Irwin Pub, 1997, p. 2.

19Gosta Esping-Andersen, Les trois mondes de lÕ�tat-providence.  Essai sur le capitalisme moderne,
Paris, Presses universitaires de France, 1999, p. 41.
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lÕAllemagne, lÕAutriche et lÕItalie sont � classer dans la liste des repr�sentants du mod�le

conservateur.  Dans ces pays, un �difice �tatique fort et dispos� � se substituer au march�

maintient un certain corporatisme en octroyant des droits sociaux en fonction du statut

et de la classe des citoyens.  Ces politiques sociales, implant�es progressivement gr�ce

� une s�rie de compromis avec lÕ�glise, encouragent la pr�servation des valeurs

familiales.  Bref, on d�c�le � lÕorigine une volont� de maintenir une coh�sion sociale et

une loyaut� des citoyens propres � renforcer le pouvoir de lÕ�tat20.  Enfin, lÕ�tat-

providence de type social-d�mocrate, pr�sent en Su�de, en Norv�ge et au Danemark, se

caract�rise par une philosophie bas�e sur Çune �galit� des plus hauts standards et non une

�galit� des besoins minimauxÈ21.  Les travailleurs, cols bleus ou cols blancs, doivent

pouvoir pr�tendre aux m�mes droits que les gens ais�s.  Ainsi, toutes les classes sont

incorpor�es � un syst�me universel et g�n�reux dÕassurance sociale.  Les syndicats, les

mouvements ouvriers et les partis de gauche ont bien s�r jou� un r�le important dans

lÕimplantation de ce mod�le22.  DÕailleurs, la sp�cificit� de chacun des trois types r�sulte

de circonstances historiques li�es � lÕinfluence de diverses forces politiques et sociales.

Selon Esping-Andersen, le Canada serait pourvu dÕun �tat de type lib�ral.   Au

chapitre des d�penses sociales, Çle Canada se situe en dessous de la moyenne des pays

comparables, parmi ceux o� les programmes sociaux demeurent relativement peu

                                                
20Ibid., p. 42.

21Ibid., p. 42.

22Ibid., p. 42.
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d�velopp�s et peu g�n�reuxÈ23.   Le Canada consacrait 16% de son PIB en 1992 aux

d�penses de s�curit� sociale et dÕaide sociale, comparativement � 25% pour les Pays-Bas,

23% pour la Su�de, 20% pour la France et 12% pour les �tats-Unis24.  Pourtant, si  le

syst�me canadien ressemble au syst�me am�ricain sous certains angles, il nÕen demeure

pas moins dÕimportantes diff�rences entre les deux pays25.  Influenc� par lÕexp�rience

britannique, notamment par le rapport Beveridge, le Canada sÕest dot� de programmes

sociaux universels qui ne font pas la distinction entre pauvres Çm�ritantsÈ et pauvres

Çnon m�ritantsÈ, contrairement � ce qui se passe chez nos voisins du Sud26.  Les

diff�rences sont �galement marqu�es au regard de la structure des syst�mes dÕ�ducation

et de sant�27.  Par ailleurs, lÕinfluence des syndicats et des partis de gauche a �t�

significative dans lÕ�laboration des politiques sociales canadiennes, ce qui sugg�re la

pr�sence dÕune tradition social-d�mocrate28.  De plus, lÕh�ritage catholique du Qu�bec

permettrait dÕ�tablir certains parall�les avec le mod�le conservateur europ�en29.  En

                                                
23Camil Bouchard et al., Chacun sa part.  Rapport de trois membres du comit� externe de r�forme de la

s�curit� du revenu, Montr�al, mars 1996, p. 3.

24Ibid., p. 3.

25Leslie S. Laczko, ÇIn�galit�s sociales et �tat-providence : le Qu�bec, le Canada et le mondeÈ, Recherches
sociographiques, vol. 39, nos 1-2-3, mai-d�cembre 1998, p. 337.

26G�rard Boismenu et Alain No�l, ÇLa restructuration de la protection sociale en Am�rique du Nord et en
EuropeÈ, Cahiers de recherche sociologique, no 24, 1995, p. 60.

27Julia S. OÕConnor, ÇWelfare expenditure and policy orientation in Canada in comparative perspectiveÈ,
La Revue canadienne de sociologie et dÕanthropologie, vol. 26, no 1, 1989, p. 144.

28Leslie S. Laczko, ÇIn�galit�s sociales et �tats-providence[...]È, p. 320.

29Ibid., p. 336.
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somme, en d�pit dÕune parent� �vidente avec le mod�le lib�ral, le Canada a d�velopp�

un �tat-providence plus g�n�reux que celui des �tats-Unis.

La position du Canada et du Qu�bec � lÕint�rieur de lÕensemble nord-am�ricain

pourrait expliquer certaines particularit�s de leur syst�me respectif.  Les Canadiens

trouvent parfois mena�ants leurs voisins du Sud et les Qu�b�cois sont minoritaires �

lÕint�rieur du Canada.  Or, selon Henry Jacek,  on observe chez les citoyens des petites

soci�t�s confront�es � un partenaire puissant une inqui�tude li�e au fait dÕ�tre

minoritaires qui les incitent � pr�f�rer les solutions collectives aux solutions

individuelles.  Ce ph�nom�ne se traduit par un appui plus marqu� � lÕintervention de

lÕ�tat30.  Voil�  qui expliquerait �galement pourquoi les Qu�b�cois sont Çplus conscients

des in�galit�s sociales et plus port�s � pr�coniser des solutions collectives par

lÕintervention �tatique que ne le sont les autres CanadiensÈ31.  LÕ�tat se fait en quelque

sorte le garant de lÕidentit� nationale.  Selon les chercheurs de Groupe de recherche sur

lÕam�ricanit� (GRAM), qui est form� dÕuniversitaires qu�b�cois et am�ricains, Çautant aux

plans de la langue ou de la culture quÕ� celui des programmes sociaux, lÕ�tat qu�b�cois

est per�u positivement comme lÕinstitution premi�re de protection et de promotion de

lÕidentit� nationaleÈ32. 

                                                
30Ibid., p. 338.

31Ibid., p. 337.

32L�on Bernier et al., ÇRecherche sur lÕam�ricanit� des Qu�b�coisÈ, Le Devoir, 16 juillet 1998, p. A7.



15

Le Qu�bec, en raison des diverses influences quÕil a subies et de sa situation

particuli�re � lÕint�rieur du continent nord-am�ricain, serait donc dot� dÕun �tat plus

interventionniste quÕailleurs en Am�rique du Nord, mais offrant des services moins

complets que les �tats dÕEurope occidentale, particuli�rement ceux des pays scandinaves.

2.  La remise en question de lÕ�tat-providence

Ph�nom�ne complexe puisque comportant de multiples facettes, la crise de lÕ�tat-

providence sÕexplique de diff�rentes fa�ons.  Certains affirment que lÕ�tat est la victime

de ph�nom�nes �conomiques sur lesquels il nÕa aucune prise.  DÕautres estiment plut�t

que par son inefficacit�, ses effets pervers ou ses contradictions, il est le premier

responsable des critiques qui lui sont adress�es. 

2.1   Une �conomie en mutation

DÕaucuns soutiennent que ce serait la fin de trois d�cennies de croissance

�conomique presque ininterrompue, que lÕon a baptis�es les Çtrente glorieusesÈ, qui

expliquerait la crise de lÕ�tat-providence.  La r�cession de 1974-1975, qui secoue le monde

occidental, marque le d�but dÕune �re de d�r�glements �conomiques dont lÕ�tat, qui d�s

lors �prouve des difficult�s de financement, fait les frais. 

Au d�part, on croit quÕil sÕagit de perturbations temporaires.  Un rapport pr�sent�

en 1977 � lÕOrganisation de coop�ration et de d�veloppement �conomiques (OCDE) par

un groupe dÕexperts ind�pendants d�fend lÕid�e rassurante voulant que ces difficult�s
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sÕexpliquent Çpour lÕessentiel par la conjonction exceptionnelle dans le temps dÕune s�rie

dÕ�v�nements malheureux, qui ne se r�p�tera sans doute pas � la m�me �chelle et qui

dont lÕeffet sÕest trouv� amplifi� par certaines erreurs de politique �conomiqueÈ33.

Les sources de cet essoufflement de la croissance, qui semble vouloir se prolonger,

pourraient �tre multiples : la fin des taux de changes fixes, le d�clin de la domination

�conomique am�ricaine, lÕinternationalisation des �changes commerciaux, la mont�e de

nouveaux pays r�cemment industrialis�s, lÕimpact des nouvelles technologies � lÕorigine

dÕun processus de d�s-industrialisation des �conomies capitalistes avanc�es34.   On doit

aussi mentionner la guerre du Vietnam, qui aurait engendr� des tensions inflationnistes.

 Quant � lÕaugmentation constante du taux de ch�mage � partir de la fin des ann�es 60,

certains lÕexpliquent par lÕarriv�e massive des baby boomers et des femmes sur le march�

du travail35.  CÕest toutefois le choc p�trolier de 1973 qui figure en t�te de la liste des

pr�sum�s coupables.  Cette hausse des prix de lÕessence d�cr�t�e par les pays de lÕOPEP

aurait provoqu� une r�cession �conomique et une forte inflation.  Selon Ramesh Mishra,

cette stagflation porte un coup fatal au consensus dÕapr�s-guerre en faveur dÕune

�conomie mixte et de lÕ�tat-providence36.  Pour combattre lÕinflation, les banques

centrales ont eu recours � une politique de taux dÕint�r�t �lev�s, qui aurait plong� les

                                                
33Paul McCracken (dir.), Pour le plein emploi et la stabilit� des prix, Paris, ODCE, 1977, p. 17.

34Christopher Pierson, Beyond the Welfare State?  The New Political Economy of Welfare, University
Park, Pennsylvania State University Press, 1991, p. 160-161.

35Pierre Fr�chette, ÇCroissance et changements structurels de lÕ�conomieÈ, dans G�rard Daigle (dir.), Le
Qu�bec en jeu, Montr�al, Presses de lÕUniversit� de Montr�al, 1992, p. 34.

36Ramesh Mishra, The Welfare State in Capitalist Society.  Policies of Retrenchment and Maintenance in
Europe, North America and Australia, Toronto, Toronto University Press, 1990, p. 1.
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gouvernements dans une impasse financi�re.  Le ralentissement de lÕactivit� �conomique

augmente les d�penses de lÕ�tat, tout en r�duisant ses recettes budg�taires.  Le d�ficit qui

en r�sulte gonfle la dette publique, qui doit �tre financ�e � des taux dÕint�r�t plus �lev�s.

 Au Qu�bec et au Canada, lÕimportance croissante du service de la dette dans les d�penses

gouvernementales est souvent associ�e aux strat�gies adopt�es par la Banque du Canada

pour contrer lÕinflation � la fin des ann�es 70 et au d�but des ann�es 8037.

Enfin, il convient de sÕattarder au ph�nom�ne de la mondialisation, souvent

consid�r�e comme responsable de lÕ�rosion du pouvoir de lÕ�tat.  Dans un contexte de

comp�tition accrue, efficacit� �conomique et progr�s social ne seraient plus conciliables

� court terme38.  Cet imp�ratif de comp�titivit� pousserait les �tats � harmoniser leur

fiscalit� et leur r�glementation avec celles des autres pays, m�me ceux qui investissent

peu dans leurs programmes sociaux, ce qui r�duit dÕautant la marge de manoeuvre et la

capacit� dÕintervention des gouvernements.  Soulignons �galement quÕune autre analyse

accorde � lÕ�tat un r�le plus important pour contrer certains effets de cette m�me

mondialisation39.

                                                
37Paul-Henri Lapointe et Andr� Downs, ÇLa r�duction du d�ficit f�d�ral : bilan et perspectivesÈ, dans

Gilles Paquet et Jean-Pierre Voyer (dir.), La crise des finances publiques et le d�sengagement de lÕ�tat, Montr�al,
Association des �conomistes qu�b�cois, 1993, p. 7-9.

38Pierre Rosanvallon, La crise de lÕ�tat-providence, Paris, Seuil, 1981, p. 50.

39Yadwiga Forowicz, ÇLes missions possibles et impossibles de lÕ�tat � lÕheure de la mondialisationÈ,
dans Marie-Mich�le Guay (dir.), Performance et secteur public: r�alit�s, enjeux et paradoxes, Sainte-Foy, Presses
de lÕUniversit� du Qu�bec, 1997, p. 357.
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2.2 �volution de la pens�e �conomique : une nouvelle orthodoxie

Les difficult�s �conomiques qui viennent dÕ�tre d�crites sont souvent reproch�es

� lÕ�tat-providence, qui loin dÕen �tre la victime en serait plut�t la cause.  Cette section

pr�sentera quelques-unes des th�ories �labor�es par des �conomistes qui d�fendent ce

point de vue.  Ceux-ci sont associ�s � un courant de pens�e appel� Çn�olib�ralismeÈ40.

 LÕobjectif nÕest pas de juger de la validit� des critiques formul�es pas les auteurs

n�olib�raux, mais de comprendre leur incidence sur la contestation dont lÕ�tat est lÕobjet

depuis une vingtaine dÕann�es.

La r�volution keyn�sienne

En �conomie, lÕ�tat-providence est associ� au keyn�sianisme.  La crise �conomique

des ann�es 30 mine la cr�dibilit� du lib�ralisme classique.  John Maynard Keynes, qui

publie sa Th�orie g�n�rale de lÕemploi, de lÕint�r�t et de la monnaie en 1936, estime que cette

d�pression a pour cause lÕeffondrement de lÕinvestissement et quÕil incombe aux pouvoirs

publics dÕintervenir pour stimuler celui-ci et relancer la consommation41.  Keynes nÕest

pas le seul � avoir pr�n� lÕinterventionnisme, et nÕest donc pas lÕunique artisan de la

Çr�volution keyn�sienneÈ, mais il a jou� un r�le d�terminant42.  Ses id�es constitueront

les fondements de la Çnouvelle �conomiqueÈ, qui proclame que lÕ�tat poss�de des

                                                
40Le keyn�sianisme, qui rompait avec le lib�ralisme classique, a lui aussi �t� qualifi� de Çn�olib�ralismeÈ

pendant un certain temps.  AujourdÕhui, lÕexpression Çn�olib�ralismeÈ d�signe le courant de pens�e �conomique qui
a renvers� le keyn�sianisme.  Le terme Çn�olib�ralismeÈ, g�n�ralement utilis� par les d�tracteurs de cette nouvelle
orthodoxie, porte une connotation p�jorative.  Il est n�anmoins le plus connu et celui qui porte le moins �
confusion.

41Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, Paris, Seuil, 1993, p. 57.

42Ibid., p. 52.
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moyens dÕintervention efficaces.  Il peut, par le biais dÕune politique fiscale, dÕune

politique du revenu et dÕune politique mon�taire appropri�es, assurer le plein emploi,

la stabilit� des prix et de lÕ�conomie.  Des politiques de redistribution de la richesse

comblent les lacunes du capitalisme et favorisent la croissance �conomique43.  Cette

nouvelle �conomique, aussi appel�e synth�se n�oclassique ou keyn�sianisme, devient

la pens�e �conomique dominante dans les ann�es 60 sous lÕ�re des pr�sidents am�ricains

Kennedy et Johnson.  Les grands noms de la science �conomique sont alors associ�s �

cette �cole.

Les premi�res contestations

Cet apparent triomphe du keyn�sianisme ne signifie pas pour autant quÕil y avait

unanimit� parmi les �conomistes. La Th�orie g�n�rale ne convainc pas tout le monde et

vaut  � Keynes de nombreux d�tracteurs44.   Plusieurs critiquent lÕintervention dÕun �tat

qui se veut Providence.

Friedrich Hayek sÕoppose d�s le d�part aux id�es de Keynes.  En 1944, il publie La

route de la servitude45, ouvrage dans lequel il affirme que lÕinterventionnisme keyn�sien

de m�me que toute autre forme de socialisme ou de collectivisme m�nent au

totalitarisme.  Hayek juge que la planification est impossible.  Aucun �tre humain ne peut

                                                
43Ibid., p. 80.

44Dorval Brunelle, ÇLib�ralisme, n�olib�ralisme et �tat de droit : une vue dÕensemble critiqueÈ, dans
Lizette Jalbert et Lucille Beaudry (dir.), Les m�tamorphoses de la pens�e lib�rale, Sillery, Presses de lÕUniversit�
du Qu�bec, 1987, p. 70.

45Friedrich von Hayek, La route de la servitude, Paris, Presses universitaires de France, 1985, 176 p.
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d�tenir toutes les connaissances n�cessaires pour diriger lÕensemble dÕun syst�me de

production.  Il vaut mieux sÕen remettre au march�, dont la fonction est de faire circuler

lÕinformation � laquelle les diff�rents agents ont acc�s par le biais des prix46.  Par ailleurs,

les politiques keyn�siennes en vertu desquelles lÕ�tat injecte des sommes consid�rables

dans lÕ�conomie afin de la stimuler seraient responsables de lÕinflation et du ch�mage qui

frappent les pays industrialis�s � partir des ann�es 70.  Hayek Çcompare la m�decine

keyn�sienne � une drogue qui aurait provoqu� une euphorie plus durable quÕil ne le

pensait dans les ann�es trente, mais dont les lendemains sont dÕautant plus p�niblesÈ47.

 Les positions de Hayek, dÕabord d�cri�es, finissent par sÕimposer, tant et si bien quÕil est

devenu le principal th�oricien contemporain du n�olib�ralisme48.

Le mon�tarisme

Milton Friedman affirme avoir d�clench� la Çcontre-r�volutionÈ qui a d�tr�n�

lÕinterventionnisme keyn�sien.  La reformulation de la th�orie quantitative de la

monnaie, th�orie que Keynes contestait, constitue un des fondements de sa pens�e. 

Friedman, apr�s avoir r�alis� une �tude historique sur les liens entre les cycles

�conomiques et les variations de la masse mon�taire, affirme que la crise des ann�es 30

sÕexplique par une politique inappropri�e des autorit�s mon�taires am�ricaines.  Selon

lÕ�conomiste am�ricain, un contr�le strict de la quantit� totale de monnaie en circulation

(masse mon�taire), que lÕon doit maintenir � un niveau de croissance similaire � celui de

                                                
46Bernard Manin, ÇFriedrich-August Hayek et la question du lib�ralismeÈ, Revue fran�aise de science

politique, vol. 33, no 1, f�vrier 1983, p. 43-44.

47Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, p. 343.
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lÕ�conomie, permet dÕ�viter les d�s�quilibres et dÕassurer la stabilit� des prix49. 

Dans cette optique, lÕintervention de lÕ�tat est non seulement inutile, mais

nuisible.  En effet, Friedman croit quÕil existe un taux naturel de ch�mage, qui est propre

� chaque �conomie et qui sÕexplique par des facteurs structurels.  Les initiatives

gouvernementales visant � r�duire le nombre de sans emploi provoquent une inflation

qui augmente sans cesse si lÕ�tat cherche � maintenir le taux de ch�mage en dessous de

son niveau naturel50.  Chef de file de lÕ�cole de Chicago, Friedman est consid�r� comme

Çle principal inspirateur des nouvelles politiques �conomiques mises en oeuvre � partir

des ann�es soixante-dixÈ51.  Paul Volcker, pr�sident de la R�serve f�d�rale am�ricaine,

et les principaux conseillers de Reagan et de Thatcher dans la premi�re moiti� des ann�es

80 sont gagn�s aux id�es mon�taristes52.  Parfois accus� dÕavoir aggrav� sinon provoqu�

la r�cession de 1981-1982, le mon�tarisme est aujourdÕhui en perte de vitesse53.

LÕ�conomie de lÕoffre

LÕ�conomiste fran�ais Jean-Baptiste Say avait �nonc� en 1803 sa c�l�bre Çloi des

                                                                                                                                                            
48Ibid., p. 344.

49Bernard �lie, ÇMilton Friedman et les politiques �conomiquesÈ, dans Marc Lavoie et Mario Seccareccia
(dir.), Milton Friedman et son oeuvre, Montr�al, Presses de lÕUniversit� de Montr�al, 1993, p. 58.

50Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, p. 304-305.

51Ibid., p. 303.

52Alain G�l�dan (dir.), Histoire des pens�es �conomiques : les contemporains, Paris, Sirey, 1988, p. 308.

53John N. Smithin, ÇLa pens�e mon�taire de Milton Friedman face aux th�ories contemporainesÈ, dans
Marc Lavoie et Mario Seccareccia (dir.), Milton Friedman et son oeuvre, p. 85.
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d�bouch�sÈ, selon laquelle lÕoffre cr�e sa propre demande.  Les keyn�siens r�futent cette

th�orie.  Il faut selon eux stimuler la demande, cÕest-�-dire la consommation, ce qui

entra�ne une hausse de la production, donc de lÕoffre.  Afin de soutenir la consommation,

lÕ�tat doit notamment redistribuer les revenus pour que les plus d�favoris�s puissent

acheter plus de biens et services.  Or, devant les difficult�s quÕ�prouvent les politiques

keyn�siennes � assurer une croissance stable de lÕ�conomie � partir des ann�es 70, les

�conomistes de lÕoffre reprennent du service54.

Le plus connu dÕentre eux est Arthur Laffer.  Selon lui, lorsque le taux dÕimposition

devient trop �lev�, les revenus fiscaux de lÕ�tat diminuent parce que les contribuables

tentent de se soustraire � lÕimp�t, favorisant ainsi le d�veloppement de lÕ�conomie

souterraine.  Il croit �galement quÕune fiscalit� trop lourde d�courage lÕinitiative.  Les

agents �conomiques ne cherchent pas � travailler plus fort ou � investir, car les revenus

ou les profits qui en r�sulteraient seraient grug�s par un �tat trop gourmand.  Les

�conomistes de lÕoffre proposent donc de diminuer les ponctions fiscales, et ce,

notamment en att�nuant la progressivit� des taux dÕimposition.  Ainsi, ceux qui

�pargnent et investissent le plus, cÕest-�-dire les riches, se trouvent en mesure de le faire

davantage.  CÕest de cette fa�on quÕon stimule lÕoffre55.

Enfin, il faut r�duire les d�penses publiques.  LÕ�tat, par les imp�ts quÕil pr�l�ve

et les sommes quÕil emprunte pour financer la dette r�sultant de ses d�ficits budg�taires,

                                                
54Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, p. 157.

55Ibid., p. 157.
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d�tourne des capitaux que le secteur priv� aurait pu employer de fa�on plus efficace en

investissant davantage et en cr�ant de lÕemploi.  CÕest lÕeffet dÕ�viction.  Keynes avait

r�fut� une th�orie similaire,  connue � son �poque sous le nom de Treasury View56.  Au

cours des ann�es 1980, les autorit�s mon�taires et plusieurs personnalit�s politiques

am�ricaines accusent le d�ficit budg�taire des �tats-Unis dÕ�tre responsable des

probl�mes de comp�titivit� du pays57.

Le Public Choice

James M. Buchanan, Gordon Tullock et les autres tenants du Public Choice, aussi

appel� �cole de Virginie, postulent quÕil est possible dÕanalyser la vie politique avec des

outils micro-�conomiques.  Selon cette approche, baptis�e Çindividualisme

m�thodologiqueÈ, citoyens, politiciens et bureaucrates sont des agents rationnels qui

agissent en fonction des co�ts et rendements que supposent leurs choix.  La Çth�orie des

choix publicsÈ se veut donc une explication du march� politique.  Ses d�fenseurs jugent

que la croissance continue des d�penses publiques sÕexplique en partie par lÕinefficacit�

de la bureaucratie.  En situation de monopole, celle-ci nÕ�prouve pas un grand int�r�t �

maximiser ses co�ts de production58.  Les bureaucrates auraient plut�t une propension

� manoeuvrer pour obtenir la gestion de budgets plus importants, car leur salaire est li�

� lÕimportance de leur fonction et au nombre de fonctionnaires quÕils ont sous leur

                                                
56Ibid., p. 158.

57Mario Seccareccia et Andrew Sharpe, ÇD�ficits budg�taires et comp�titivit� au Canada : une analyse
critiqueÈ, dans Pierre Paquette et Mario Seccareccia, Les pi�ges de lÕaust�rit�, Montr�al, Presses de lÕUniversit� de
Montr�al, 1993, p. 132.

58Andr� Blais, ÇLe public choice et la croissance de lÕ�tatÈ, Revue canadienne de science politique, vol.
15, no 4, d�cembre 1982, p. 788-789.
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supervision59.  Quant aux politiciens, pr�occup�s par leur r��lection et d�pendants de la

bureaucratie, ils favorisent �galement lÕexpansion des d�penses publiques.  Enfin, les

citoyens ne sont pas trop effray�s par les promesses �lectorales co�teuses des politiciens

et par le pouvoir des  lobbies parce quÕils ne sont pas pleinement conscients de leur

fardeau fiscal, les taxes et les imp�ts quÕils paient �tant en partie masqu�s.  Il sÕagit de la

th�se de lÕillusion fiscale60. 

Les �conomistes du Public Choice associent donc les difficult�s que connaissent les

pays industrialis�s depuis les ann�es 70 aux d�faillances des institutions politiques et de

lÕappareil �tatique.  Pour renverser la vapeur, il sÕav�re n�cessaire de r�tablir la

concurrence dans la plupart des domaines dÕintervention de lÕ�tat.  La privatisation

sÕimpose comme �tant le meilleur moyen dÕy parvenir.

LÕ�cole des anticipations rationnelles

Les d�fenseurs de lÕhypoth�se des anticipations rationnelles tentent de prouver

empiriquement que les politiques interventionnistes sont source dÕinflation et ne

r�duisent que temporairement le taux de ch�mage, comme lÕavance Friedman.  Formul�e

par John Muth en 1961, cette th�orie a �t� notamment d�velopp�e par Robert Lucas. 

Postulant que les agents �conomiques sont rationnels et anticipent les cons�quences que

les d�cisions gouvernementales pourraient entra�ner, Lucas estime que travailleurs et

entreprises cherchent � se pr�munir contre lÕeffet des interventions �tatiques, qui ne

                                                
59Ibid., p. 790.

60Ibid., p. 795.
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pourraient �tre efficaces que si elles b�n�ficiaient de l'effet de surprise61.  Les

gouvernements devraient donc se garder de toute tentative de stimulation de la

croissance.

Un nouveau discours �conomique

Tous ces courants de pens�e ont un point en commun : ils rejettent

lÕinterventionnisme tel que le concevaient les partisans de la Çnouvelle �conomiqueÈ.

 LÕ�conomie tend vers la stabilit� quand lÕ�tat ne vient pas entraver son bon

fonctionnement.  La stagflation des ann�es 70, un m�lange in�dit de ch�mage et

dÕinflation, remet en cause les politiques keyn�siennes.  JusquÕalors, on croyait que le

taux de ch�mage �tait inversement proportionnel � lÕinflation.  On commence donc

parfois � voir lÕintervention de lÕ�tat non pas comme une solution, mais comme un

probl�me.  Serait-elle responsable de lÕinflation et du d�r�glement de lÕ�conomie ?  Un

nouveau paradigme, une nouvelle orthodoxie sÕimpose dans lÕunivers de la th�orie

�conomique, et ce, malgr� la diversit� et les divisions qui existent dans les rangs des

th�oriciens n�olib�raux.  Cette pens�e dominante  Çse traduit dans les faits par une

inflexion profonde des politiques �conomiques men�es dans les grands �tats

industrialis�s dans les ann�es soixante-dix, et cela quelle que soit la couleur politique des

gouvernements qui en ont la responsabilit�È62.  Les experts de divers organismes

internationaux se convertissent �galement aux nouveaux dogmes.  CÕest le cas de lÕOCDE,

dont les recommandations ont eu une influence notable aupr�s des d�cideurs politiques

                                                
61Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, p. 415-416.

62Ibid., p. 163.
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de certains �tats membres63. �videmment, les politiciens, sÕils subissent

incontestablement lÕinfluence de la th�orie �conomique, r�pondent �galement aux

pressions de lÕ�lectorat.

2.3  Attaques sur le front id�ologique

Parmi les critiques adress�es � lÕ�tat-providence, il sÕav�re difficile de distinguer

celles qui rev�tent un caract�re strictement �conomique de celles qui se veulent plut�t

id�ologiques.  En effet, plusieurs �conomistes se sont aussi fait conna�tre en tant que

philosophes.  De plus, il appara�t clairement que chaque �cole de pens�e �conomique

sous-entend un syst�me de valeurs qui lui est propre.  N�anmoins, certains courants

dÕopposition � lÕ�tat-providence fondent leurs points de vue essentiellement sur des

arguments � teneur id�ologique ou morale avant tout.  CÕest de ces courants dont il va

maintenant �tre question.

LÕ�tatisme : un obstacle � la libert�

Les libertariens, aussi appel�s Çanarcho-capitalistesÈ, �l�vent la libert� au rang de

valeur supr�me, dont la propri�t� priv�e est le meilleur garant.  Ë la limite, lÕ�tat, qui par

sa seule existence empi�te sur ce droit fondamental que constitue le droit de propri�t�,

nÕa pas de raison dÕ�tre.  Certains libertariens tol�rent tout de m�me un �tat minimal,

mais amput� des fonctions que les lib�raux classiques lui accordaient.  LÕarm�e, la police,

la justice, par exemple, rel�veraient du secteur priv�.  Le fils de Milton Friedman, David,

                                                
63Henri Chavranski, ÇLÕOCDE, au coeur des grands d�bats �conomiquesÈ, Notes et �tudes documentaires,

30 octobre 1997, no 5061, p. 80-86.
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et le philosophe Robert Nozick sont associ�s � ce courant64. 

La perversion des rapports sociaux

Il existe toute une litt�rature d�non�ant les effets pervers de lÕintervention �tatique

sur la morale publique.  George Gilder, par exemple, affirme que les politiques sociales,

en encourageant les modes de vie alternatifs ou immoraux, menacent la survie de la

civilisation.  Aider les pauvres, les irresponsables, les m�res c�libataires et tous les autres

Çd�viantsÈ ne peut que favoriser leur multiplication, ce qui est susceptible de provoquer

lÕ�clatement de la soci�t�65.  Au Qu�bec, lÕ�conomiste Jean-Luc Migu� d�fend des

positions assez semblables.  Selon lui, lÕ�tat porte la responsabilit� de lÕ�clatement des

familles et de la multiplication des enfants n�s hors mariages.  Il voit en lÕin�galit�

lÕÇaiguillon essentiel de lÕactivit� productiveÈ, un facteur de stimulation sociale et

dÕinitiative individuelle.  En traitant les pauvres comme sÕils �taient des victimes, lÕ�tat

se rend donc en partie coupable de lÕaugmentation de la pauvret�66.  DÕailleurs, rappelle

Migu�, les politiques gouvernementales favorisent les classes moyennes et non les

pauvres.  Enfin, lÕinterventionnisme a boulevers� la soci�t� civile : ÇË mesure que les

gouvernements ont grossi et assum� des fonctions dÕassistance et dÕassurance sociale

jusque l� exerc�es par les institutions volontaires, telles que les familles, les �glises, les

communaut�s et les organismes volontaires, ils ont refoul� les institutions civilesÈ67.  Ce

                                                
64Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, p. 159.

65Ibid., p. 158.

66Jean-Luc Migu�, �tatisme et d�clin du Qu�bec : bilan de la r�volution tranquille, Montr�al, Varia,
1998, p. 118.

67Ibid., p. 195.
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Çd�ficit institutionnelÈ explique partiellement, selon lÕ�conomiste, le ralentissement de

la croissance observ� apr�s 196068.

Cette derni�re critique nÕest pas seulement lÕapanage de la droite.  Pierre

Rosanvallon, qui ne remet pas en cause le bien-fond� de lÕintervention de lÕ�tat, croit

quÕil est temps malgr� tout de repenser celle-ci.  Sans laisser de c�t� la question des

probl�mes budg�taires, il croit que cÕest Çsur le plan intellectuel quÕil faut solder les

comptes de lÕ�tat-providenceÈ69.  Selon lui, lÕ�tat-providence a brouill� les rapports

sociaux en affaiblissant la solidarit� de groupes au profit dÕune solidarit� nationale, qui

est artificielle et inefficace.  Il existe donc des limites � la Çsolidarit� m�caniqueÈ70.  De

plus, dÕapr�s Rosanvallon, les soci�t�s occidentales sont confront�es � un doute sur les

finalit�s de lÕ�tat-providence.  Ce dernier a permis une importante r�duction des

in�galit�s, notamment sur les plans juridique et politique, mais les citoyens ne semblent

pas majoritairement pr�ts � aller plus loin en mati�re dÕ�galit� sociale et �conomique71.

 Cette absence de consensus et de projet dÕavenir plonge lÕ�tat-providence dans une crise.

Il ne sÕagit pas ici dÕun bilan complet des critiques alimentant la remise en

question de lÕ�tat-providence.  Les f�ministes et les �cologistes, par exemple, ont

�galement des dol�ances � pr�senter.  Mentionnons �galement la th�se n�o-marxiste qui
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69Pierre Rosanvallon, La crise de lÕ�tat-providence, Paris, Seuil, 1981, p. 32.

70Ibid., p. 41.

71Ibid., p. 33.
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accuse lÕ�tat-providence dÕ�tre un instrument de contr�le social au service du capital72.

 Toutefois, les positions qui ont �t� pr�sent�es figurent certainement parmi les plus

r�pandues.

3.  Un virage � droite de lÕopinion publique ?

Le citoyen ÇordinaireÈ exprime-t-il les m�mes bl�mes que les sp�cialistes ? 

Plusieurs auteurs croient que les soci�t�s occidentales ont effectu� un net virage � droite

au cours des deux derni�res d�cennies.  Un glissement id�ologique profond de lÕ�lectorat

serait � lÕorigine depuis le milieu des ann�es 60 dÕun Çsentiment durable de m�fiance �

lÕ�gard des id�es de gauche et de sympathie � lÕ�gard des id�es de droiteÈ73.  Nombreux

sont ceux qui sÕinqui�tent de la place que tiennent les id�es n�olib�rales dans les m�dias

et dans les milieux intellectuels.  Ce nÕest pas lÕoriginalit� de cette pens�e qui est �

lÕorigine de son succ�s, mais bien les efforts dÕauteurs et de propagandistes qui ont tout

fait pour modifier le rapport de force dans les soci�t�s d�mocratiques74. Selon ce point

de vue, assez courant dans les milieux de gauche, de riches familles ou de puissantes

entreprises contr�lent certains m�dias et subventionnent des instituts de recherche

charg�s de diffuser les id�es n�olib�rales.  Ainsi, pour Harold Chorney et al., ÇcÕest ce lien

avec de larges masses de fonds priv�s qui a fait du n�o-conservatisme am�ricain une force

                                                
72Christopher Pierson, Beyond the Welfare State?, p. 51.

73Maurice Lagueux, ÇLe n�o-lib�ralisme et la gaucheÈ, dans Lizette Jalbert et Lucille Beaudry (dir.), Les
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74Fran�ois Houle, ÇDu lib�ralisme classique au n�o-lib�ralisme : la soumission de lÕ�tat aux lois du
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aussi puissanteÈ75.  On sÕinqui�te �galement de la mainmise du milieu des affaires sur les

chaires dÕuniversit�, qui se plient aux vues de leurs b�illeurs de fonds pour solutionner

leurs probl�mes de financement.  CÕest de cette fa�on que sÕest impos�e la Çpens�e

uniqueÈ et que les n�olib�raux se sont rendus ma�tres du terrain id�ologique, �crit Susan

George dans Le Monde diplomatique76.  LÕid�e dÕun virage � droite semble aussi aliment�e

par la th�se de John Alt selon laquelle en p�riode de difficult�s �conomiques les id�es

g�n�reuses de redistribution de la richesse et dÕaide aux plus d�munis ont moins la cote77.

Pourtant, m�me si le n�olib�ralisme donne lÕimpression dÕavoir gagn� la bataille

id�ologique, les sondages r�v�lent que cette victoire nÕaurait pas beaucoup influenc�

lÕopinion publique.  Se r�f�rant notamment aux r�sultats dÕune enqu�te men�e � la fin des

ann�es 80 dans plusieurs pays occidentaux, Christopher Pierson conclut que lÕattitude de

lÕopinion publique envers lÕ�tat-providence est complexe, mais stable.  Les citoyens des

pays sond�s apparaissent parfois peu enclins � soutenir lÕaide aux ch�meurs et aux

assist�s sociaux, mais appuient tr�s majoritairement (� plus de 90%) les d�penses

publiques les plus co�teuses telles que les soins de sant� et les pensions pour personnes

�g�es.  En outre, 57% des personnes interrog�es sont dispos�es � voir augmenter les

sommes investies par lÕ�tat dans ces deux secteurs78.  Peu de faits, �crit Pierson, semblent
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appuyer lÕhypoth�se dÕun rejet massif de lÕ�tat-providence dans lÕopinion publique.

Par ailleurs, il semble que les citoyens des pays o� les programmes sociaux sont

les plus d�velopp�s aient moins tendance � r�clamer une diminution de lÕintervention

de lÕ�tat.  Ainsi, les mouvements de r�volte contre lÕimp�t ont �t� plus soutenus dans les

pays o� les ponctions fiscales sont les plus faibles.  Selon Esping-Andersen, ce ph�nom�ne

sÕexplique par le fait que Çles �tats-providence lib�raux r�siduels [...] d�pendent des

loyaut�s dÕune couche peu nombreuse et souvent politiquement r�siduelleÈ79.  Les classes

moyennes, lorsquÕelles ne sont pas incorpor�es � des programmes sociaux g�n�reux et

universels, rechignent � payer des imp�ts pour financer des mesures dÕassistance

publique, m�me tr�s modestes, qui sont destin�es aux plus d�munis et dont elles ne

b�n�ficient pas.  Or, les couches sociales d�favoris�es ont �videmment un poids politique

moindre que les classes moyennes.  DÕailleurs, dans plusieurs pays dot�s dÕun �tat-

providence d�velopp�, il appara�t que celui-ci profite davantage aux membres des classes

moyennes quÕaux pauvres, qui ne tirent pas beaucoup parti par exemple de la

d�mocratisation de lÕenseignement sup�rieur et des opportunit�s dÕemploi quÕoffre le

secteur public80.  Voil� des �l�ments susceptibles de nous �clairer sur lÕattitude de

lÕopinion publique qu�b�coise, g�n�ralement attach�e � ses acquis sociaux, mais subissant

lÕinfluence et la comp�tition des �tats-Unis, o� on se montre r�ticent � d�frayer les co�ts

des programmes dÕassistance sociale.
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Conclusion

Ce chapitre a mis en �vidence le foss� s�parant les experts de la science

�conomique et lÕopinion publique.  Bien s�r, il sÕagissait ici de pr�senter des tendances

g�n�rales.  Tous les �conomistes ne se sont pas ralli�s � la pens�e dominante, tout comme

bon nombre de citoyens souhaitent sans doute la r�duction ou lÕ�limination de certains

services sociaux.  En trame de fond des ann�es 80 et 90, on observe en outre deux

ph�nom�nes �conomiques distincts :  une croissance en dents de scie et un processus de

mondialisation des march�s.  Tous ces faits, comme on le verra, influencent le discours

politique.
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Chapitre 2

ÇË lÕaube dÕune nouvelle cuisineÈ :
le gouvernement p�quiste de 1976 � 1985

Contre toute attente, le Parti qu�b�cois remporte les �lections du 16 novembre

1976.  Le premier ministre L�vesque confie le minist�re des Finances au d�put� de

lÕAssomption, Jacques Parizeau.  N� dans une famille de la bourgeoisie canadienne-

fran�aise en 1930, le jeune Parizeau entreprend des �tudes en �conomie � une �poque o�

les id�es de John M. Keynes ont la cote.  Apr�s avoir obtenu un doctorat de la prestigieuse

London School of Economics, il devient professeur � lÕ�cole des hautes �tudes

commerciales (HEC) en 1955.  Ë titre de conseiller des premiers ministres Lesage,

Johnson et Bertrand, Jacques Parizeau est consid�r� comme lÕun des principaux artisans

de la R�volution tranquille.  Converti � la cause souverainiste, il se joint aux troupes de

Ren� L�vesque en 196881.  CÕest donc un �conomiste r�put� qui acc�de au poste de

ministre des Finances.  

Ë la fin de la d�cennie 70, le ministre des Finances souligne la grande incertitude

qui r�gne en mati�re de th�orie �conomique : ÇLes recettes plus ou moins automatiques

du pass� nÕont plus la m�me saveur.  Nous sommes � lÕaube dÕune nouvelle cuisine, et

toute nouvelle cuisine comporte des risquesÈ82.  Le gouvernement p�quiste a-t-il song�

� concocter les recettes sugg�r�es par les grands chefs des �coles de pens�es n�olib�ralesÊ?
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82Discours sur le budget 1979-80, p. 7.
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Ce chapitre examinera dans un premier temps les politiques �conomiques puis les

politiques sociales du gouvernement L�vesque.  On verra ainsi que, somme toute, Jacques

Parizeau est demeur� fid�le au keyn�sianisme.  Il sera par la suite question du dernier

discours sur le budget de lÕ�re p�quiste, qui a �t� prononc� en 1985.   Yves Duhaime est

alors ministre des Finances et il se d�marque de son pr�d�cesseur.

1.  Une politique �conomique interventionniste

Au cours du premier mandat du Parti qu�b�cois, le ministre Parizeau rappelle de

temps � autre dans ses discours budg�taires quÕun gouvernement social-d�mocrate est

aux commandes de la province.  En Am�rique du Nord, cette appellation ne d�signe pas

tout � fait la m�me r�alit� quÕen Europe.  Les pays scandinaves, par exemple, qui sont

devenus en quelque sorte les chefs de file de la social-d�mocratie, ont tent� de contrer la

logique du march� en faisant de lÕ�tat le principal moteur de lÕ�conomie et en offrant une

gamme de services sociaux extr�mement d�velopp�s83.  Le Qu�bec nÕest pas all� aussi

loin que la Su�de ou la Norv�ge dans cette voie.  N�anmoins, le programme p�quiste, �

la veille des �lections de 1976, pr�sente des �l�ments r�solument progressistes sÕils sont

replac�s dans le contexte nord-am�ricain.  Comme la plupart des Çpartis sociaux-

d�mocrates, le Parti qu�b�cois voulait, par des moyens d�mocratiques et l�gaux, �liminer

toute forme dÕexploitation [...], assurer une participation �largie � la prise de d�cisions,

r�duire les in�galit�s de revenus et faire dispara�tre la pauvret�, atteindre le plein-

                                                
83Gosta Esping-Andersen, Les trois mondes de lÕ�tat-providence.  Essai sur le capitalisme moderne,

Paris, Presses universitaires de France, 1999, p. 42.
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emploiÈ84.   Les gouvernements se r�clamant de la social-d�mocratie tentent dÕatt�nuer

les effets les plus pervers de lÕ�conomie de march� sans remettre celle-ci en question. 

Leur marge de manoeuvre est donc limit�e et elle est �troitement li�e � lÕ�volution de la

conjoncture �conomique.  Du moins, cÕest lÕimpression qui se d�gage de la lecture des

discours sur le budget de la p�riode 1976-1985.

LÕ�tat-catalyseur

Ë lÕoccasion du discours sur le budget de 1978-1979, Jacques Parizeau rappelle quÕil

nÕentend pas mettre en place au Qu�bec un �tat dirigiste : Ç...je ne peux mÕ�viter de

souligner pesamment que ceux qui croient que le pr�sent gouvernement souhaite

lÕatrophie du secteur priv� vont finir par constater quÕil sÕy prend bien mal, si cÕ�tait

vraiment l� sa politiqueÈ85.  De tels propos visent sans doute � rassurer les milieux

dÕaffaires.  Selon le ministre Parizeau, ceux-ci ont �t� effray�s par lÕ�lection dÕun parti

ind�pendantiste et social-d�mocrate et ont �prouv� � la suite de la victoire p�quiste de

1976 Çau mieux de lÕinqui�tude et, au pire, de lÕaffolement, en passant par toutes les

gammes de la mauvaise humeurÈ86. Le gouvernement pr�cise donc quÕil revient dÕabord

au secteur priv� de cr�er des emplois et dÕassurer la croissance de lÕ�conomie.  LÕ�tat,

pour sa part, assume  un Çr�le de catalyseurÈ87. 

                                                
84Jean-Pierre Beaud et Jean-Guy Pr�vost (dir.), La social-d�mocratie en cette fin de si�cle, Qu�bec, Presses

de lÕUniversit� du Qu�bec, 1995, p. 116.

85Discours sur le budget 1978-79, p. 48.

86Ibid., p. 15.

87Discours sur le budget 1979-80, p. 47.
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En 1979, on rend public un �nonc� de politique �conomique intitul� B�tir le Qu�bec,

auquel fait allusion le ministre des Finances en 1980-1981.  Dans ce document, le

gouvernement pr�cise les fondements de sa strat�gie de d�veloppement : 

Les moyens de production sont, au Qu�bec, en quasi-totalit� entre les mains des agents
priv�s de lÕ�conomie et la responsabilit� dÕassurer un d�veloppement �conomique suffisant
et de cr�er des emplois incombe dÕabord au secteur priv�.  Le gouvernement du Qu�bec
entend donc susciter et appuyer les initiatives priv�es et cr�er les conditions favorables �
leur d�veloppement. [...] Le d�veloppement �conomique nÕest cependant plus dissociable
des objectifs de justice sociale, de qualit� de vie et de respect de la personne et de
lÕenvironnement.  LÕ�tat demeure lÕarbitre des choix collectifs et se doit de corriger les abus
ou lÕinefficacit� du syst�me de lÕ�conomie de march�88.

Jacques Parizeau ne fait pas abondamment r�f�rence � B�tir le Qu�bec, mais cette

conception du r�le de lÕ�tat, interventionniste sans �tre dirigiste, appara�t dans ses

discours budg�taires.

Ë la fin des ann�es 70, le gouvernement du Qu�bec aurait donc d�j� renonc� �

d�finir lÕ�tat comme le moteur du d�veloppement �conomique, ainsi que lÕaffirmait le

gouvernement Lesage dans les ann�es 60.  D�sormais, lÕ�tat se con�oit comme un levier

de d�veloppement �conomique et non comme le principal moteur de celui-ci89.  Le

gouvernement L�vesque, m�me sÕil sÕav�re � certains �gards plus interventionniste que

tous ceux qui lÕont pr�c�d�, semble avoir moins confiance en la capacit� de lÕ�tat de

contr�ler seul lÕ�conomie.  Le premier ministre explique pourquoi � lÕoccasion dÕun

discours prononc� en 1977 : 

...le gouvernement ne peut pas �tre le seul ni m�me le principal agent de d�veloppement.

                                                
88B�tir le Qu�bec, p. 144.

89Gilles L. Bourque, Le mod�le qu�b�cois de d�veloppement �conomique, Ste-Foy, Presses de lÕUniversit�
du Qu�bec, 2000, p. 50.
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 Il aurait beau consacrer toute la marge de manoeuvre dont il dispose aux seules fins de
stimuler lÕ�conomie, ses efforts auraient peu dÕimpact � moins dÕ�tre compl�t�s par ceux
des autres agents socio-�conomiques.  Chez nous comme chez les autres peuples, le progr�s
�conomique ne peut �tre quÕune affaire collective.90

Le gouvernement estime donc quÕil doit initier de grands sommets socio-�conomiques

afin de permettre la concertation des diff�rents agents de la vie collective, cÕest-�-dire

lÕ�tat, le patronat et les syndicats.  Le ministre des Finances expose cette philosophie dans

son discours budg�taire de 1977.  Selon lui,  la Çqualit� de vie �conomique, le rythme de

d�veloppement, lÕam�nagement du territoire d�pendent �videmment de lÕaction

gouvernementale.  De tels objectifs d�pendent aussi du genre de rapports qui existent

entre les groupes qui constituent notre soci�t�È91.  Le gouvernement L�vesque aura

recours � cette approche tout au long de ses deux mandats, et ce, m�me au plus fort de la

crise �conomique.

Keynes toujours � lÕhonneur 

Le gouvernement L�vesque sÕappuie sur certains �l�ments de th�orie �conomique

pour justifier le r�le quÕil attribue � lÕ�tat.  Dans B�tir le Qu�bec, on explique que la crise

de 1929 et la publication de la Th�orie g�n�rale de Keynes en 1936 ont amen� les

gouvernements � utiliser diverses mesures pour contrer les r�cessions et le ch�mage. 

Gr�ce � lÕinfluence du keyn�sianisme, lÕ�tat moderne en est venu � sÕacquitter de

fonctions de plus en plus importantes.  ÇCÕest sur cette base, peut-on lire, que le

gouvernement du Qu�bec entend utiliser les leviers dont il dispose, tant sur le plan de

                                                
90Discours de Ren� L�vesque lors du lancement du Programme de stimulation de lÕ�conomie et de soutien

de lÕemploi.

91Discours sur le budget 1977-78, p. 63.
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la stabilisation �conomique que sur celui de la mise en oeuvre de strat�gies de

d�veloppementÈ92.  N�anmoins, le secteur priv� conserve sa fonction dÕÇagent

�conomique de premier planÈ93.  CÕest pourquoi le gouvernement veut Çcr�er et

maintenir des conditions favorables au d�veloppement et au dynamisme des initiatives

priv�es, ceci sans sacrifier ses objectifs de justice sociale et de sauvegarde des int�r�ts

collectifsÈ94.

LÕintervention de lÕ�tat dans lÕ�conomie se justifie dÕailleurs par lÕimpact quÕont

eu, depuis les ann�es 60 et 70 les programmes de subventions � lÕinvestissement et

surtout le lancement de grands travaux publics tels lÕam�nagement de la baie James, la

construction du m�tro de Montr�al et plus tard la mise en place des installations

olympiques.   Tous ces projets publics, croit-on, ont favoris� le d�veloppement du secteur

priv�95.  Par ailleurs, les politiques de redistribution favorisent la croissance �conomique

en soutenant la consommation des m�nages96.  Selon le gouvernement L�vesque, Çchaque

dollar consacr� � des d�penses publiques cr�e davantage dÕemplois et de revenus

salariaux quÕun dollar provenant des m�nages, de la formation brute de capital fixe des

entreprises, ou des exportationsÈ97.  En dÕautres mots, une augmentation des d�penses

                                                
92B�tir le Qu�bec, p. 105

93Ibid., p. 105

94Ibid., p. 105.

95Ibid., p. 39.

96Ibid., p. 39.

97Ibid., p. 39.
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publiques favorise la croissance de lÕ�conomie.  Du m�me souffle, on affirme

paradoxalement que ce r�le accru jou� par lÕ�tat a n�cessit� dÕimportantes hausses

dÕimp�t et on laisse entendre que le fardeau fiscal des Qu�b�cois, plus �lev� que celui des

autres Canadiens, doit �tre r�duit98.

LÕ�cueil de la fiscalit�

Rien ne met autant en lumi�re lÕ�troite marge de manoeuvre des gouvernements

sociaux-d�mocrates que lÕ�pineuse question de la fiscalit�.  Comment mettre de lÕavant

des politiques sociales g�n�reuses sans donner lÕimpression de dilapider lÕargent des

contribuables ?  Le gouvernement L�vesque prend soin de souligner sa Çgestion

extr�mement prudenteÈ et son intention Çde ne pas jeter lÕargent par les fen�tresÈ99.

D�s leur premier budget, les p�quistes insistent sur le fait que ÇlÕ�cart entre les

imp�ts pay�s par le contribuable qu�b�cois par rapport � celui des autres provinces est

exorbitant, compte tenu des services que chacun re�oitÈ100.  Pour quelles raisons ?  Le

ministre explique que le Qu�bec souhaite depuis longtemps �tre un gouvernement � part

enti�re, dÕo� son d�sir de cr�er ses propres programmes, dÕavoir une cha�ne de t�l�vision

publique, dÕouvrir des d�l�gations � lÕ�tranger, etc.  De plus, lÕ�tat a investi dÕimportantes

sommes dans la construction de barrages hydro�lectriques et a d� assumer en partie la

note des Çaventures montr�alaisesÈ, pour reprendre les mots de Jacques Parizeau, qui fait

                                                
98Ibid., p. 40.

99Discours sur le budget 1978-79, p. 16.

100Discours sur le budget 1977-78, p. 15.
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sans doute r�f�rence aux ambitions projets du maire Drapeau101.  Enfin, la non-indexation

de lÕimp�t sur le revenu des particuliers a augment� consid�rablement les recettes de la

province et, bien s�r, le fardeau fiscal des contribuables102.  Lorsque que les tables

dÕimp�t ne sont pas index�es, les individus dont le revenu nÕaugmente que pour

compenser lÕeffet de lÕinflation changent de palier dÕimposition et, par cons�quent, voient

lÕ�tat pr�lever un plus grand pourcentage de leur revenu.

M�me si le ministre Parizeau accuse les lib�raux dÕavoir implant� un r�gime fiscal

aux Çallures confiscatoiresÈ103, il nÕinstaure pas la pleine indexation du syst�me dÕimp�t

qu�b�cois, car cette formule pr�sente Çle principal inconv�nient dÕenlever aux

gouvernements, en cas de r�cession, la marge de manoeuvre n�cessaire pour stimuler

efficacement lÕ�conomie sans avoir � envisager des niveaux aberrants de d�ficitÈ104. 

Seules les exemptions personnelles seront index�es.  Faut-il alors prendre au s�rieux la

rh�torique gouvernementale au sujet des baisses dÕimp�t ?

Selon le ministre, il ne sÕagit pas seulement de r�duire les ponctions fiscales pour

rendre lÕ�conomie du Qu�bec plus comp�titive face � celles des autres provinces ou des

�tats am�ricains voisins.  Des imp�ts trop �lev�s sont nuisibles en eux-m�mes :

ÇComment veut-on quÕune �conomie ait un dynamisme quelconque quand lÕ�tat enl�ve

                                                
101Ibid., p. 14

102Ibid., p. 19-20.

103Discours sur le budget 1978-79, p. 37.

104Ibid., p. 42.
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� la plupart de ses citoyens la quasi-totalit� de leurs gains r�els ?  On a beau dire que

lÕ�tat est important, il ne peut exercer ce genre de voracit� sans compromettre lÕavenir

et lÕ�quilibre de la soci�t�È105.  

Le Parti qu�b�cois entend mettre en place de nouveaux programmes, notamment

pour favoriser la cr�ation dÕemplois, et ce, sans opprimer davantage les contribuables.

 ÇIl nÕy a vraiment quÕune seule fa�on de d�gager une marge de manoeuvre : cÕest de

sabrer dans les programmes existants et de r�former la tarification de certains services

publicsÈ, assure Jacques Parizeau106.  On ne souhaite pas r�duire les services � la

population, mais bien diminuer leur co�t gr�ce � une gestion plus efficace.  Par exemple,

selon les chiffres du minist�re des Finances, lÕ�tat qu�b�cois � cette �poque investit

annuellement 500 $ de plus que lÕOntario pour chaque �l�ve fr�quentant son syst�me

scolaire107. 

Le gouvernement L�vesque est donc confront� au dilemme auquel fait face tout

gouvernement social-d�mocrate.  Les citoyens sont peut-�tre ravis par la promesse de

nouveaux programmes, mais sont moins s�duits par les hausses dÕimp�t qui serviront �

financer ceux-ci.  De plus,  il est risqu� de d�plaire aux milieux dÕaffaires, dont on esp�re

la collaboration.  En soulignant les effets pervers dÕune fiscalit� trop gourmande, le

ministre Parizeau tente manifestement de ne pas sÕali�ner les d�cideurs �conomiques.

                                                
105Discours sur le budget 1978-79, p. 37.

106Discours sur le budget 1977-78, p. 23.

107Discours sur le budget 1980-81, p. 24.
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 Reste � voir si, dans les faits, les imp�ts ont r�ellement �t� r�duits.

Des politiques expansionnistes

M�me � la fin de la d�cennie 70, soit bien avant que ne d�bute la r�cession

�conomique de 1981-1982, le ministre des Finances nÕest pas satisfait de lÕ�tat de

lÕ�conomie: le ch�mage est trop �lev�.  Selon le ministre, ce ph�nom�ne trouve en partie

son explication dans le fait que la population active sÕaccro�t plus rapidement que la

population totale  Ç� cause du fort taux de naissances qui a pr�valu jusquÕ� la fin des

ann�es 1960 et de la hausse de la participation des femmes sur le march� du travailÈ108.

 Le gouvernement lance en 1977 un Programme de stimulation de lÕ�conomie et de

soutien de lÕemploi, aussi connu sous le nom dÕOp�ration de solidarit� �conomique

(OSE).  Entre 1977 et 1980, un demi-milliard de dollars auraient �t� investis dans OSE109.

 Ce programme met notamment � contribution la Soci�t� de d�veloppement industriel

(SDI), une soci�t� dÕ�tat charg�e de pr�ter de lÕargent � des entreprises actives dans des

secteurs industriels o� les possibilit�s de financement sont limit�es.   Par ailleurs,

quelques programmes de cr�ation dÕemplois voient le jour et des travaux publics sont

mis en branle110.

Pour atteindre ses objectifs en mati�re de d�veloppement �conomique, le

                                                
108Discours sur le budget 1981-82, p. 8.

109Jean Hamelin et Jean Provencher, Br�ve histoire du Qu�bec, Montr�al, Bor�al, 1993, p. 121.

110Discours sur le budget 1978-79, p. 28.
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gouvernement dit disposer dÕune Çpanoplie dÕinstruments puissantsÈ111.  Le ministre fait

ici r�f�rence aux soci�t�s dÕ�tat.  Les outils que poss�dent les Qu�b�cois sont efficaces,

affirme-t-il.  Les entreprises publiques favorisent la croissance des investissements.  En

1977, par exemple, Hydro-Qu�bec et la Soci�t� dÕ�nergie de la baie James investissent 2,2

milliards de dollars112.  Aux yeux du ministre, Çla nationalisation de lÕ�lectricit� est le

meilleur placement quÕait jamais fait la collectivit� qu�b�coiseÈ113.  Le recours aux

soci�t�s dÕ�tat de m�me que les programmes de travaux publics et de cr�ation dÕemplois

font partie des moyens dÕaction que sugg�raient traditionnellement les �conomistes

keyn�siens pour favoriser lÕexpansion de lÕ�conomie.  Les politiques expansionnistes du

gouvernement p�quiste nÕont cependant pas permis une croissance durable de lÕactivit�

�conomique.

Puis vint la r�cession

Au moment o� le ralentissement de lÕactivit� �conomique appara�t �vident, soit

au d�but des ann�es 80, lÕ�tat entend assumer sa fonction de stabilisation de lÕ�conomie,

comme lÕenseigne la pens�e keyn�sienne :

...il est hors de question, alors que sÕannonce une ann�e de faible croissance, de chercher
� sabrer dans les d�penses essentielles � lÕexpansion de lÕ�conomie pour mod�rer lÕampleur
du d�ficit. [...]  Il faut, quand lÕ�conomie lÕexige, pouvoir absorber des d�ficits compatibles
avec les objectifs que lÕon poursuit.  CÕest le sens des op�rations de cette ann�e.  Et cÕest
aussi la meilleure fa�on dÕaider lÕ�conomie � se relever.114

                                                
111Discours sur le budget 1977-78, p. 38.

112Ibid., p. 39.

113Discours sur le budget 1981-82, p. 24.

114Discours sur le budget 1980-81, p. 40.



44

Ainsi, certains postes de d�penses, tels que les programmes dÕaide � lÕemploi, ont �t�

augment�s de fa�on intentionnelle115.  On ignore alors lÕampleur de la crise qui se

dessine.

Au d�but de la d�cennie 80, Jacques Parizeau sÕinqui�te des effets de la cure

mon�tariste appliqu�e depuis la fin de lÕann�e 1979 aux �tats-Unis et au Canada :

Une politique mon�taire restrictive fonctionne souvent comme ces freins un peu rel�ch�s sur
lesquels le pied p�se graduellement sans beaucoup dÕeffet sur la vitesse.  Mais d�prim�
jusquÕau plancher, le frein prend brutalement et le chauffeur se retrouve dans le pare-brise.
 �conomiquement parlant, tout le monde attend le pare-brise116. 

Dans tous ses discours budg�taires par la suite, le ministre se livre � une critique en r�gle

des th�ses mon�taristes et, par le fait m�me, de la politique mon�taire de la Banque du

Canada, qui tente par des taux dÕint�r�t �lev�s de juguler lÕinflation et dÕemp�cher la

chute du dollar canadien. 

Cette flamb�e des taux dÕint�r�t a fini par faire casser lÕ�conomie canadienne selon

Jacques Parizeau :

...jamais dans lÕhistoire, le dollar canadien nÕ�tait tomb� au-dessus de 80 cents.  Il est des
symboles qui sont tr�s importants, plus importants m�me que la prosp�rit�.  Pour d�fendre
de tels symboles, la garde meurt, mais ne se rend pas.  On ne sÕest pas rendu. [...] Le
Canada sÕinstalla ainsi dans la situation remarquable dÕavoir les plus hauts taux dÕint�r�t
� court terme du monde occidental.  Face � cette remarquable performance, � ce succ�s
manifeste, les entreprises et les consommateurs finirent par ressentir les effets du
symbolisme.  Ë des taux dÕint�r�t pareils, la demande de maisons et de biens durables de
consommation ne pouvait que sÕeffondrer.  La baisse de la demande devait faire
augmenter les inventaires.  Des inventaires trop lourds que lÕon doit faire porter � 20 ou
22 pour cent dÕint�r�t am�nent t�t ou tard les entreprises � r�duire leur production et �
licencier du personnel afin de liquider ces inventaires et rembourser les banques.  Enfin,
� des taux dÕint�r�t aussi �lev�s, on reporte la r�alisation dÕinvestissements.117

                                                
115Discours sur le budget 1981-82, p. 9.

116Discours sur le budget 1980-81, p. 19-20.

117Discours sur le budget 1982-83, p. 2-3.



45

M�me lorsque la reprise sÕamorce, le ministre nÕen d�mord pas :

LÕ�conomie internationale a travers�, en 1982, la pire crise �conomique que lÕon ait connue
depuis celle des ann�es trente.  Cette crise a �t� provoqu�e par des gouvernements.  La lutte
� lÕinflation a amen� le gouvernement am�ricain, puis dÕautres, de plus en plus nombreux,
� accepter une politique de restriction mon�taire qui a entra�n� des taux dÕint�r�t tellement
�lev�s que finalement la demande des consommateurs, les d�cisions dÕinvestissement des
entrepreneurs et les demandes salariales des syndicats, ont c�d� devant la pression.  Bien quÕil
ait atteint son objectif, en diminuant brutalement le rythme de lÕinflation, ce grand exercice
mon�tariste a provoqu� une augmentation prodigieuse du ch�mage dans le monde occidental
et des ralentissements importants de production dans les pays industrialis�s.118

En sÕattaquant au mon�tarisme, Jacques Parizeau sÕen prend aux principaux fondements

th�oriques des �coles n�olib�rales119.

Selon le ministre des Finances, le gouvernement dÕun pays ind�pendant doit

Ç�tablir un arbitrage entre le ch�mage et lÕinflation quÕil est dispos� � tol�rerÈ120.  En

�conomie, on a longtemps enseign� quÕil faut faire un choix entre lutte au ch�mage et

lutte � lÕinflation, qui constituent deux objectifs contradictoires.  La pr�f�rence du

ministre est claire.  Contrairement aux gouvernements de droite qui dirigent la Grande-

Bretagne et les �tats-Unis, il croit que lÕinflation est un moindre mal.  Si le Qu�bec avait

dispos� dÕune banque centrale, sÕil avait �t� un pays souverain,  il aurait choisi de ne pas

sÕÇacharner � ce point sur lÕ�conomie par des politiques mon�taires dont les effets sur

lÕinflation, quoique r�els, restent bien discutablesÈ121.  En fait, m�me si le ministre

                                                
118Discours sur le budget 1983-84, p. 7.

119Un document publi� en 1994 par le minist�re f�d�ral des Finances admet que la r�cession de 1981-1982
r�sulte des mesures �nergiques prises alors pour enrayer lÕinflation.  Cf.: Minist�re des Finances, Programme :
emploi et croissance.  Un nouveau cadre de la politique �conomique, Ottawa, gouvernement du Canada, 1994, p.
13.

120Discours sur le budget 1982-83, p. 15.

121Ibid., p. 8.
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p�quiste saisit lÕoccasion de critiquer le gouvernement f�d�ral, il a d�j� admis quÕau

Canada nous ne pouvons Ç�chapper longtemps � ce qui se passe sur les march�s

mon�taires de nos voisinsÈ122.  Est-ce quÕun Qu�bec ind�pendant aurait pu se soustraire

� cette tendance ?  

Le Qu�bec est plus durement affect� par ces difficult�s �conomiques que lÕOntario

et les provinces de lÕOuest, car les multinationales jouent ici un r�le moins important que

dans ces r�gions du pays.  Or, les petites et moyennes entreprises, qui cr�ent au Qu�bec

80% des nouveaux emplois selon le gouvernement, ont des probl�mes de financement

et dÕendettement qui les rendent particuli�rement vuln�rables aux taux dÕint�r�t �lev�s123.

 Cette conjoncture �conomique difficile se r�percute sur la situation financi�re de lÕ�tat

qu�b�cois puisque ÇdÕune part, la mauvaise conjoncture �conomique et le ch�mage

ralentissent les rentr�es fiscales et que dÕautre part, les d�penses sÕaccroissent entre autres

pour faire face aux taux dÕint�r�t �lev�s et � la croissance du nombre dÕassist�s sociauxÈ124.

 Comble de malheur, selon le ministre des Finances, les transferts f�d�raux ont �t�

consid�rablement r�duits.  Pour �viter que le d�ficit nÕexplose et que les agences de cr�dit

ne diminuent la cote du Qu�bec, le gouvernement L�vesque dit nÕavoir eu dÕautre choix

que de hausser les taxes entre novembre 1981 et mai 1982, ce qui aurait nui encore

davantage � la situation �conomique125.

                                                
122Discours sur le budget 1980-81, p. 20.

123Discours sur le budget 1983-84, p. 8.

124Ibid., p. 8.

125Ibid., p. 8.
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Jacques Parizeau nÕaccuse donc pas lÕ�tat-providence dÕ�tre responsable de la crise

des finances publiques, ce que les penseurs n�olib�raux nÕont pas h�sit� � faire.  Il bl�me

plut�t les �garements de la science �conomique.  Ce faisant, le ministre ne manque pas

de d�cocher quelques fl�ches � lÕendroit dÕOttawa, qui a suivi avec z�le les principes

mon�taristes.

LÕ�re des compressions

Ë lÕinstar de plusieurs autres, le gouvernement L�vesque se retrouve donc

confront� � une impasse budg�taire.  Pour emp�cher le d�ficit de cro�tre, le ministre

Parizeau nÕentend pas faire marche arri�re au sujet des baisses dÕimp�t que, dit-il, son

gouvernement a consenties depuis 1978.  Donc, la Çseule solution, cÕest de couper les

d�pensesÈ126.  Les taux dÕint�r�t �tant particuli�rement �lev�s, il importe que lÕ�tat

emprunte moins de fa�on � Çpr�server une saine gestion des fonds publicsÈ127.

Op�rer des compressions budg�taires ne constitue pas une sin�cure.  Le ministre

ne veut pas quÕelles soient un obstacle au Çmaintien de la qualit� des services et [au]

prolongement des politiques suivies par le gouvernementÈ128.  De plus, lÕinflation

augmente les d�penses de lÕ�tat, notamment en ce qui concerne la r�mun�ration de ses

employ�s, dont les conventions collectives contiennent des clauses de protection du

                                                
126Discours sur le budget 1981-82, p. 12.

127Ibid., p. 18.

128Ibid., p. 34.
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revenu contre la hausse des prix129.  Enfin, on observe dans tous les milieux de la soci�t�,

tant chez les syndicats que chez les patrons, une r�sistance contre lÕ�limination de

programmes et la r�duction de services130.  Voil� pourquoi Jacques Parizeau pr�conise

un r�examen des conventions collectives du secteur public, qui ont des incidences sur la

moiti� du budget de lÕ�tat131.  Les syndiqu�s du secteur public nÕentendent toutefois pas

renoncer aux augmentations de salaire pr�vues dans les conventions collectives sign�es

en 1979, soit � la veille du r�f�rendum sur la souverainet�.

Au plus fort de la crise des finances publiques, le gouvernement L�vesque choisit

de r�cup�rer 600 millions de dollars � m�me la masse salariale de ses employ�s : ÇVingt

pour cent de la main-dÕoeuvre disposant � la fois de la s�curit� dÕemploi et de

r�mun�rations fort �lev�es par rapport au reste de la population, ne peuvent continuer

� avoir des conditions telles que nous ayons, comme gouvernement, � taxer encore et

davantage le secteur priv� et ses travailleursÈ132.  La n�cessit� dÕ�viter toute hausse

dÕimp�t, la difficult� dÕemprunter davantage ainsi que le d�sir de d�gager des fonds pour

relancer la croissance �conomique rendent une telle mesure incontournable dÕapr�s le

ministre Parizeau133.  Commence alors un douloureux bras de fer avec les syndicats du

secteur public.

                                                
129Ibid., p. 27.

130Discours sur le budget 1982-83, p. 16.

131Ibid., p. 16.

132Ibid., p. 22.

133Ibid., p. 18.
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Lors de son dernier discours budg�taire, Jacques Parizeau pr�tend avoir ramen�

Çle co�t des services publics � un niveau plus comparable � ce qui se fait ailleurs en

Am�rique du NordÈ134.  Toutefois, ajoute-t-il, le contr�le des d�penses publiques doit

demeurer une priorit� : Ç...il faudra continuer � remettre syst�matiquement en question,

et � tour de r�le, le fonctionnement dÕune multitude de services ou dÕagences

gouvernementales, quand ce nÕest pas leur existence m�me.  Les besoins changent, les

circonstances aussiÈ135.  Cette volont� de scruter � la loupe les d�penses publiques ne

sÕaccompagne pas de critiques � caract�re id�ologique.  Elle sÕappuie plut�t sur des

arguments essentiellement comptables, qui nÕexcluent pas une augmentation des

d�penses de lÕ�tat :  Ç...il faut savoir vivre � lÕint�rieur de budgets qui refl�tent la capacit�

de payer des contribuables, �tant entendu que lÕam�lioration des services se fera au

m�me rythme que lÕenrichissement collectifÈ136.   Dans lÕimm�diat, une gestion

rigoureuse permettra de d�gager une marge de manoeuvre, dont lÕessentiel sera affect�

� la relance de lÕ�conomie137.

                                                
134Discours sur le budget 1984-85, p. 17.

135Ibid., p. 17.

136Ibid., p. 16.

137Ibid., p. 18.
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Relancer lÕ�conomie

Aux heures les plus sombres de la r�cession �conomique, soit en 1982, le

gouvernement p�quiste t�che dÕatt�nuer lÕampleur de la crise.  On tente dÕabord de faire

red�marrer lÕindustrie de la construction, gr�ce au programme Corv�e-Habitation, qui

permettra � plusieurs acheteurs de maison dÕobtenir une hypoth�que � taux r�duit.  Un

programme dÕurgence de soutien aux entreprises, souvent appel� Plan Biron dÕapr�s le

nom du ministre responsable de sa mise en oeuvre, est aussi �labor�.  Enfin, lÕ�tat investit

160 millions de dollars dans divers programmes de cr�ation dÕemplois138.  Ë plus long

terme, le gouvernement entend relancer lÕ�conomie en favorisant la modernisation des

entreprises.

Le secteur priv� est le premier vis� par la strat�gie gouvernementale de

d�veloppement �conomique. On ne reviendra pas purement et simplement � des

interventions similaires aux mesures contenues dans OSE.   En 1983, le ministre dit avoir

tir� des le�ons des difficult�s �conomiques des ann�es pr�c�dentes :

Sans doute, pendant plusieurs ann�es, on a pu penser que la construction dÕ�coles,
dÕh�pitaux, dÕautoroutes ou de quelques barrages compenserait la faiblesse des
investissements en usines, mais il reste quÕ� plus long terme, cÕest lÕinvestissement
manufactur� qui traduit lÕimagination dÕune soci�t� et son aptitude � progresser en
surpassant la concurrence.  Plus important encore, il sÕagit dÕun secteur n�vralgique de
lÕ�conomie en raison m�me du caract�re permanent des emplois quÕil suscite et de la
richesse quÕil g�n�re.  Il nous faut [...] donner un solide coup de barre vers lÕavenir et
r�tablir le mouvement en avant, en sÕappuyant sur ce nouveau groupe dÕentrepreneurs
qu�b�cois qui sont apparus depuis quelques ann�es. [...] Il faut aussi accentuer cette
ouverture sur le monde ext�rieur qui joue depuis quelques ann�es un r�le d�terminant
dans la croissance et la transformation de notre �conomie.139

                                                
138Discours sur le budget 1983-84, p. 9.

139Discours sur le budget 1983-84, p. 13.
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En 1977, Parizeau avait d�clar� que le Çvieillissement dÕune partie importante de

lÕindustrie qu�b�coise est une v�ritable plaieÈ140.  LÕ�tat interviendra donc de fa�on plus

directe pour solutionner ce probl�me. Le ministre veut que lÕ�conomie qu�b�coise

prenne le ÇVirage technologiqueÈ141.  Sans vraiment entrer dans les d�tails, il parle

dÕappuyer les secteurs de pointe142.   De nouveaux groupes de recherche sont mis sur pied

dans les universit�s.  Divers incitatifs fiscaux et diverses subventions sont cr��s afin de

favoriser la recherche et le d�veloppement en entreprise.  Enfin, par le biais dÕun

programme de garanties de pr�ts, le gouvernement facilite le financement des petites et

moyennes entreprises143.

M�me si lÕobjectif premier est de favoriser le d�veloppement du secteur priv�, les

investissements publics font aussi partie du plan dÕaction du gouvernement.  Cependant,

affirme Jacques Parizeau, Çles avenues traditionnelles, � cet �gard, ne sont plus ce quÕelles

�taientÈ144.  Le Qu�bec nÕa plus besoin de nouveaux h�pitaux, de nouvelles �coles et de

nouvelles routes.  De plus, les travaux de la baie James se terminent sans que lÕon

entrevoie des besoins suppl�mentaires en hydro�lectricit�.  Les besoins ont chang� et,

dÕailleurs, les futurs projets dÕinvestissements publics devront �tre peu co�teux.  LÕ�tat

                                                
140Discours sur le budget 1977-78, p. 37.

141DÕapr�s le nom dÕun �nonc� de politique �conomique publi� en 1982.

142Ibid., p. 16.

143Discours sur le budget 1984-85, p. 13.

144Discours sur le budget 1983-84, p. 17.
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injectera notamment des fonds dans le transport en commun et lÕ�puration des eaux145.

 Selon le ministre des Finances, 1,1 milliard de dollars seront investis dans le plan de

relance du gouvernement entre 1984 et 1987146.

En somme, la crise �conomique, qui limite les ressources financi�res de lÕ�tat,

co�ncide avec lÕouverture grandissante des march�s.  Les politiques de relance

�conomique propos�es par le gouvernement p�quiste ne consistent donc plus seulement

en des investissements publics massifs.  D�sormais, on sÕemploie �galement � moderniser

lÕ�conomie du Qu�bec pour tenir compte du nouveau contexte �conomique international.

2. Des id�aux progressistes mis � lÕ�preuve
par la conjoncture �conomique

Plusieurs r�alisations du Parti qu�b�cois au cours de son premier mandat

traduisent un Çpr�jug� favorableÈ � lÕ�gard des travailleurs et des plus d�munis.  Le

gouvernement L�vesque, par exemple, amende le Code du travail pour instaurer la

retenue syndicale obligatoire (formule Rand) et interdire lÕembauche des briseurs de

gr�ve.  LÕAssembl�e nationale adopte pendant cette p�riode la Loi sur la sant� et la

s�curit� au travail de m�me que la Loi sur les normes du travail, toutes deux destin�es

� am�liorer les conditions de travail au Qu�bec.  Le gouvernement p�quiste cr�e par

ailleurs lÕOffice de la protection du consommateur ainsi quÕun r�gime public dÕassurance-

automobile.  Les discours budg�taires de cette p�riode ne font pas r�f�rence � ces

                                                
145Discours sur le budget,1984-85, p. 17.

146Ibid., p. 13.
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r�alisations, mais on peut quand m�me y d�celer lÕengagement du gouvernement en

faveur de la justice sociale.  Toutefois, le ton change avec la r�cession du d�but des ann�es

1980.

De nouvelles priorit�s

Comme nous lÕavons vu pr�c�demment, le gouvernement L�vesque peu apr�s son

entr�e en fonction sÕest lanc� dans un examen des d�penses publiques afin de r�duire le

fardeau fiscal des Qu�b�cois et de trouver les sommes n�cessaires pour investir dans de

nouveaux programmes : ÇLe Qu�bec a trop besoin de logements publics ou sociaux, de

centres dÕaccueil ou dÕh�pitaux pour malades chroniques pour que lÕon ne se pose pas de

s�rieuses questions sur la r�partition des investissementsÈ147.   Entre 1977 et le d�but des

ann�es 80, le gouvernement du Qu�bec consacre certaines sommes � ce quÕil appelle ses

Çnouvelles priorit�sÈ.   Les discours sur le budget ne r�v�lent pas en d�tail les montants

qui y sont consacr�s. Le ministre parle dÕÇaugmentations significativesÈ accord�es aux

Centres locaux de services communautaires (CLSC), au d�veloppement des services de

soins � domicile et des garderies148.  Des logements sociaux, des centres dÕaccueil et des

CLSC sont construits.  La gratuit� des soins dentaires est progressivement �tendue

jusquÕaux enfants de 15 ans149.  LÕ�tat instaure �galement la distribution gratuite de lait

dans les �coles primaires.  Quant aux personnes �g�es, elles b�n�ficient dÕun nouveau

programme dÕallocation-logement.  Par ailleurs, le gouvernement injecte de lÕargent dans

                                                
147Discours sur le budget 1978-79, p. 27.

148Discours sur le budget 1979-80, p. 24.

149LÕaccessibilit� aux soins dentaires sera resserr�e au d�but des ann�es 90.
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un programme dÕ�puration des eaux et dans le transport en commun.

Parmi les mesures annonc�es, le ministre des Finances affirme quÕil nÕest pas facile

dÕÇ�tablir une ligne de d�marcation stricte entre ce qui est social et �conomiqueÈ150.  Il

est �vident que les efforts d�ploy�s pour favoriser la croissance �conomique et r�duire

le ch�mage devraient aussi permettre dÕatt�nuer la pauvret�.  CÕest dans cette optique

quÕont �t� implant�s certains programmes de cr�ation dÕemplois, dont le Programme

exp�rimental dÕemplois dans le secteur communautaire151.  Ces initiatives ne permettront

cependant pas dÕatteindre le plein-emploi, objectif que sÕ�taient fix� les p�quistes dans

leur programme �lectoral.

Quelques Çinnovations majeures

Le gouvernement L�vesque d�sire inciter les b�n�ficiaires de lÕaide sociale �

demeurer sur le march� du travail.  Le ministre des Finances qualifie de mesure sociale

ÇspectaculaireÈ et dÕÇinnovation majeureÈ le Programme de suppl�ment de revenu pour

travailleurs (SUPRET), quÕil d�voile en 1979152.  D�s son entr�e en fonction, il indique quÕ�

son avis le ch�mage sÕexplique en partie par le fait que Çles allocations dÕassurance-

ch�mage et de bien-�tre social pour celui qui a une famille ont une f�cheuse tendance �

�galer ou m�me � d�passer le salaire minimumÈ153.  Jacques Parizeau parle de Çrelever

                                                
150Discours sur le budget 1979-80, p. 24.

151Ibid., p. 25.

152Ibid., p. 24.

153Discours sur le budget 1977-78, p. 38.
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les revenus de travail nettement au-dessus des tarifs dÕassistanceÈ154 et non pas dÕabaisser

ceux-ci.  Puisque le fait de hausser le salaire minimum comporte le risque de mettre au

ch�mage les travailleurs � qui cette augmentation devait b�n�ficier, il faut trouver une

autre avenue.  LÕ�tat versera une allocation aux bas salari�s afin dÕam�liorer leur niveau

de vie et de les inciter � demeurer sur le march� de lÕemploi plut�t quÕ� sÕen remettre �

lÕaide sociale.  Dans leur programme �lectoral, les p�quistes avaient promis dÕinstaurer

un programme de revenu minimum garanti.  Cette promesse ne se concr�tisera pas,

m�me si le ministre Parizeau affirme que le SUPRET constitue lÕamorce dÕun tel

programme155.

En 1984, le ministre des Finances �voque les Çmesures proprement

r�volutionnairesÈ qui ont �t� prises concernant lÕadministration de lÕaide sociale.  Les

assist�s sociaux qui accepteront de retourner aux �tudes, dÕeffectuer un stage en entreprise

ou de travailler dans le secteur communautaire recevront une allocation plus importante

que les autres.  ÇDans une soci�t� o� les exigences du march� du travail deviennent plus

astreignantes, aucune vague de prosp�rit� ne peut �tre assez forte pour rendre

employables des jeunes qui, d�j� d�pass�s, risquent de lÕ�tre toute leur vieÈ, soutient

Jacques Parizeau156.  Outiller les assist�s sociaux pour quÕils puissent se trouver un emploi

constitue ÇlÕexpression dÕune responsabilit� fondamentale de notre soci�t�È en plus dÕ�tre

                                                
154Ibid., p. 38.

155Discours sur le budget 1979-80, p. 25.

156Discours sur le budget 1984-85, p. 14.
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une d�marche Çessentielle pour la sant� de lÕ�conomieÈ157. 

Le Qu�bec allait donc exp�rimenter pour la premi�re fois les programmes de

r�insertion au travail.  Il sÕagit dÕune avenue que le gouvernement continuera dÕexplorer

tout au long des d�cennies 80 et 90.  Souvent associ�es au workfare, id�e ch�re aux

philosophes n�olib�raux d�non�ant ce quÕils appellent la mentalit� dÕassist�, de telles

mesures seront �galement sugg�r�es par des penseurs plus progressistes d�sireux de

lutter contre lÕexclusion sociale.

Une fiscalit� plus redistributive

En 1978, le gouvernement proc�de � une importante r�forme fiscale.  Le r�gime

en vigueur avant cette date permettait � certains citoyens de b�n�ficier de nombreuses

�chappatoires selon le ministre des Finances, qui entend rectifier la situation.  La

nouvelle table dÕimposition quÕil propose pr�sente 21 paliers au lieu de 8 comme cÕ�tait

le cas auparavant.  Les contribuables � hauts revenus devront payer davantage, le taux

maximum dÕimposition passant de 28% � 33%, alors que les contribuables � faibles

revenus seront favoris�s, leur taux dÕimposition �tant d�sormais �tabli � 13% plut�t quÕ�

16%.   Ainsi, le gouvernement exprime sa volont� de rendre la fiscalit� Ç� la fois plus

juste et plus redistributiveÈ158.

                                                
157Ibid., p. 14.

158Discours sur le budget 1978-79, p. 40.
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Malgr� les critiques de ceux qui lÕaccusent de compliquer le recrutement de cadres

sup�rieurs comp�tents, que lÕon disait effray�s par les imp�ts �lev�s qui frappent les

mieux nantis, le ministre des Finances d�fend farouchement la r�forme fiscale quÕil a

mise de lÕavant.  Jacques Parizeau nÕappr�cie gu�re les comparaisons avec lÕOntario, cette

province qui a Çla plus r�gressive des structures dÕimp�t au Canada : ses ouvriers sont les

plus tax�s et ses millionnaires sont les moins tax�sÈ159.    Pour faire taire ses d�tracteurs,

il cr�e le R�gime dÕ�pargne-actions (R�A), gr�ce auquel  les contribuables qui le

souhaitent peuvent d�duire de leur revenu imposable les sommes investies dans lÕachat

dÕactions dÕentreprises qu�b�coises.  Pour payer moins dÕimp�t, ils devront investir au

Qu�bec160.  En plus, esp�re-t-on, de favoriser la croissance des entreprises du Qu�bec, cette

mesure permet dÕassurer lÕ�quit� du r�gime fiscal :

On devrait ainsi d�samorcer lÕesp�ce de r�volte des biens nantis � laquelle on assiste
depuis un an.  La courbe sur le revenu des particuliers au Qu�bec va demeurer tr�s
progressive.  Elle correspond aux objectifs dÕun gouvernement social-d�mocrate et on
sÕ�tonne toujours que, dans certains milieux, on se surprend de ne pas y voir les objectifs
dÕun gouvernement de droite.161

En 1980, �voquant les critiques suscit�es par sa r�forme, Jacques Parizeau revient � la
charge dÕun ton ironique :

Ce fut, on sÕen souvient, un beau tapage.  Comment un gouvernement social-d�mocrate
osait-il avoir une politique fiscale qui correspond�t � ses principes ?  Derri�re ce
quÕAlphonse Allais appelait les paroles verbales, ne sommes-nous pas tous fr�res dans
lÕextr�me-centre?  Que les pauvres soient d�tax�s, passe encore.  Mais que les riches soient
s�rieusement tax�s, le scandale �tait grand !162

La redistribution de la richesse correspond � lÕune des principales fonctions de lÕ�tat-

                                                
159Discours sur le budget 1979-80, p. 32.

160Ibid., p. 33.

161Ibid., p. 34.

162Discours sur le budget 1980-81, p. 34.
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providence.  La fiscalit� constitue donc pour le gouvernement L�vesque un instrument

privil�gi� de lutte contre les in�galit�s sociales.

En 1983, un changement de cap se produit. Le ministre annonce son intention de

publier un livre blanc sur la fiscalit� des particuliers.  Il mentionne alors quelques-uns

des arguments qui militent en faveur dÕune r�forme : 

La sagesse populaire veut quÕ� cause de la conjonction de lÕimp�t qui cro�t et des avantages
qui d�croissent quand le revenu sÕ�l�ve, il nÕest gu�re int�ressant pour les ch�meurs ou
les assist�s sociaux de se remettre au travail, m�me quand le travail est disponible ; on
souligne aussi souvent que dÕobtenir une promotion nÕest pas particuli�rement incitatif sur
le plan financier, m�me si le revenu initial est assez faible.163

En plus de maintenir certains individus dans la d�pendance en les encourageant �

demeurer sur lÕaide sociale, un r�gime fiscal trop gourmand pourrait aussi expliquer

lÕattrait du travail au noir164.  CÕest pourquoi le livre blanc proposera dÕÇassurer une

progressivit� qui incite au travail et � lÕaccroissement des revenus, mais qui dÕautre part

atteigne des maximums plus compatibles avec ce que lÕon retrouve ailleurs en Am�rique

du NordÈ165.  Le ministre Parizeau, qui d�fendait avec vigueur sa r�forme fiscale de 1978,

songe maintenant � faire marche arri�re en abaissant le taux marginal maximum

dÕimposition.  QuÕest devenu lÕid�al social-d�mocrate de redistribution de la richesse ?

 Avec le successeur de Jacques Parizeau, cet id�al semble d�finitivement abandonn�.

                                                
163Budget 1983-84, p. 21.

164Budget 1984-85, p. 22.

165Budget 1983-84, p. 21.
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3. Le budget Duhaime (1985-1986) : un ton plus agressif

En d�saccord avec la nouvelle position constitutionnelle de son parti, cÕest-�-dire

avec la strat�gie du Çbeau risqueÈ, Jacques Parizeau claque la porte du Parti qu�b�cois.

 Yves Duhaime, que lÕon dit associ� � lÕaile conservatrice du Parti qu�b�cois, lui succ�de

au minist�re des Finances.  Le ton employ� dans le budget de 1985-1986 tranche parfois

radicalement avec celui des ann�es Parizeau.  Marque du nouveau ministre ou tentative

dÕun gouvernement de renouveler son discours quelques mois avant lÕ�ch�ance

�lectorale? 

Yves Duhaime consacre une longue introduction aux mutations que conna�t

lÕ�conomie mondiale et � la n�cessit� pour lÕ�tat de sÕy ajuster.  La continentalisation de

lÕ�conomie nord-am�ricaine et la mondialisation posent de nouveaux d�fis.  Il faudra que

les Qu�b�cois soient Çles meilleurs, les plus productifs, les plus concurrentiels, les plus

audacieux, les plus innovateursÈ166. Dans ce contexte de comp�titivit� accrue, lÕ�tat doit

stimuler les Ç�l�ments productifs et dynamiques de notre soci�t�È167.  Un des moyens dÕy

parvenir est de modifier notre r�gime dÕimp�t pour Çfavoriser la cr�ativit� et [...]

accro�tre lÕincitation au travailÈ168.  LÕid�e de r�former la fiscalit� dans ce sens nÕest pas

nouvelle puisque Parizeau y faisait d�j� allusion.  La diff�rence r�side dans le ton et la

                                                
166Budget 1985-86, p. 6.

167Ibid., p. 6.
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teneur des arguments employ�s par Duhaime.  Les imp�ratifs de comp�titivit� et

dÕadaptation constituent les mots-cl�s de cette entr�e en mati�re.  ÇNous sommes

condamn�s � nous adapterÈ169, r�p�te le ministre, car le Qu�bec entre dans Çun monde

fort diff�rent, sans doute, o� les meilleurs et les plus tenaces feront leur cheminÈ170. 

Jacques Parizeau nÕa �voqu� que bri�vement le ph�nom�ne de la mondialisation.  Selon

lui, le Qu�bec devait effectuer un virage technologique pilot� par lÕ�tat.  Yves Duhaime

est plut�t partisan dÕun virage n�olib�ral.

Voyons les grandes lignes de ce budget.  Le gouvernement compte dÕabord

continuer de comprimer les d�penses publiques afin de restaurer sa marge de manoeuvre

et dÕinsuffler Çcette dose de comp�titivit� si n�cessaire � lÕ�conomieÈ du Qu�bec171. 

Ensuite, une nouvelle table dÕimp�t est introduite afin de rendre la fiscalit� de la province

plus concurrentielle.  Le taux marginal maximum est r�duit.   De 33%, il passera � 30% en

1986 puis � 28% en 1987172-173.  Enfin, l� o� Yves Duhaime se d�marque encore plus

clairement de son pr�d�cesseur, cÕest lorsquÕil �voque lÕurgence dÕÇentreprendre un

exercice approfondi de r��valuation du r�le de lÕ�tat dans ses propres entreprisesÈ174.  Le

                                                                                                                                                            
168Ibid., p. 6.

169Ibid., p. 6.

170Ibid., p. 7.

171Ibid., p. 13.

172Ibid., p. 17.

173Les Lib�raux feront passer le taux marginal maximum dÕimposition � 28% d�s lÕann�e 1986.

174Ibid., p. 26.
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ministre ouvre la porte � la privatisation et annonce son intention de c�der la Soci�t� des

alcools du Qu�bec � des int�r�ts priv�s175.

En somme, lÕadaptation au nouveau contexte �conomique mondial que r�clame

le ministre Duhaime passe par une remise en question de certains fondements de lÕ�tat-

providence tels que lÕintervention des soci�t�s dÕ�tat et la redistribution de la richesse par

la fiscalit�. Le gouvernement ne souhaite pas pour autant le d�mant�lement de lÕ�tat,

mais pour que celui-ci sÕacquitte de ses fonctions, il doit subir une cure minceur afin de

r�tablir sa sant� financi�re et de permettre la croissance de lÕ�conomie. 

Conclusion

Plusieurs analystes ont estim� quÕapr�s la crise �conomique de 1981-1982 le Parti

qu�b�cois avait cherch� � se Çred�finir comme un parti id�ologiquement centristeÈ176.

 DÕautres ont soutenu que le Çgouvernement p�quiste [a adopt�] � son tour les pratiques

n�o-lib�rales qui pr�valaient dans dÕautres pays occidentauxÈ177.  Cette recherche tend �

prouver que ce nÕest pas exactement le cas.

De toute �vidence, Jacques Parizeau, en bon keyn�sien, nÕa pas go�t� les th�ses

mon�taristes, qui constituent lÕun des principaux fondements des th�ories n�olib�rales.

                                                
175Ibid., p. 27.

176Graham Fraser, La Parti Qu�b�cois, Montr�al, Libre Expression, 1984, p. 357.

177Jean-Fran�ois Cardin et al., Histoire du Canada : espace et diff�rences, Qu�bec, Presses de lÕUniversit�
Laval, 1996, p. 284.
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 Les autorit�s mon�taires am�ricaines et canadiennes ont jou� aux apprentis sorciers selon

lui et ont provoqu� la r�cession �conomique du d�but de la d�cennie 80.  Ce sont les

d�faillances de la th�orie �conomique qui ont plong� lÕ�tat dans la crise.  DÕailleurs, les

discours sur le budget de lÕ�re Parizeau ne comportent aucune critique en r�gle de lÕ�tat-

providence.  On ne peut donc pas affirmer que le ministre est un admirateur de Margaret

Thatcher ou de Ronald Reagan, qui tenaient lÕ�tat-providence responsable de tous les

maux.  Face � la r�cession, le premier r�flexe du gouvernement L�vesque est dÕaugmenter

les d�penses, conform�ment aux enseignements de Keynes.  Si le ministre des Finances

effectue des compressions par la suite, il nÕinvoque pas la n�cessit� dÕun d�sengagement

de lÕ�tat, mais plut�t celle de sortir dÕune impasse budg�taire.

Bien s�r, on sent que le gouvernement L�vesque adh�re � certains principes des

nouvelles th�ories �conomiques dominantes.  Les �conomistes de lÕoffre nÕauraient pas

d�savou� les propos du ministre Parizeau lorsque celui-ci explique en 1983 son intention

de r�duire les imp�ts, notamment ceux des contribuables � hauts revenus.  De plus, une

fois la r�cession termin�e, lorsque le gouvernement d�voile son plan de relance, un

accent tout particulier est mis sur la d�cision de favoriser le d�veloppement du secteur

priv� et non le lancement de grands travaux publics.  SÕagit-il dÕune conversion au laisser-

faire ?  Non.  Le gouvernement continue malgr� tout dÕannoncer dÕimportants

investissements publics et, de surcro�t, il sÕimplique dans la modernisation des

entreprises afin que celles-ci puissent faire face � la mondialisation.  De plus, il y a lieu

de souligner que, d�s son accession au pouvoir, le gouvernement L�vesque parle de

r�duire les imp�ts et pr�cise quÕau Qu�bec le secteur priv� doit �tre le principal moteur
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de la croissance.  Il ne faut donc pas se sÕ�tonner dÕentendre le ministre des Finances

affirmer que la reprise passe par lÕentreprise priv�e.

Bref, le discours du gouvernement sÕest bel et bien modifi� avec les difficult�s

�conomiques de 1981-82.  Le projet de soci�t� � saveur social-d�mocrate semble �tre mis

de c�t�, le terme Çsocial-d�mocrateÈ178 nÕapparaissant dÕailleurs plus dans les discours

budg�taires apr�s cette date.  Toutefois, ce changement de ton ne se traduit pas par un

d�saveu de lÕ�tat-providence tant que Jacques Parizeau reste en poste.  Le dernier discours

sur le budget de lÕ�re p�quiste, prononc� par Yves Duhaime en 1985, indique certes un

virage � droite, mais le Parti qu�b�cois sera d�fait quelques mois plus tard.  Le budget

Duhaime nÕaura donc pas un impact majeur.

                                                
178Le terme Çsocial-d�mocrateÈ ne r�appara�tra que dans les discours budg�taires de Bernard Landry � partir

de 1996.
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Chapitre 3

Un discours assaisonn� au go�t du jour :
le gouvernement lib�ral de 1985 � 1994

La campagne �lectorale de 1985 se d�roule alors quÕun vent de conservatisme

semble souffler sur le monde occidental, notamment aux �tats-Unis et en Grande-

Bretagne, deux pays dirig�s par des gouvernements ouvertement influenc�s par les

th�ories �conomiques n�olib�rales.  LÕ�conomie de lÕoffre, par exemple, est associ�e de

si pr�s � la pr�sidence de Ronald Reagan quÕon la nomme parfois ÇreaganomicsÈ179.  Au

Qu�bec, la campagne �lectorale sÕarticule sur le th�me de la r�duction du r�le de lÕ�tat,

qui est le cheval de bataille du Parti lib�ral autant que du Parti qu�b�cois180.  Apr�s neuf

ann�es de pouvoir p�quiste, Robert Bourassa acc�de de nouveau au poste de premier

ministre.  G�rard D. L�vesque est nomm� au minist�re des Finances.

Avocat de formation, G�rard D. L�vesque est �lu d�put� du comt� de Bonaventure

en Gasp�sie pour la premi�re fois en 1956 � lÕ�ge de 30 ans.  Quatre ans plus tard, il est

nomm� ministre par Jean Lesage et le demeure jusquÕ� la d�faite �lectorale de 1966. 

Lorsque les lib�raux reviennent au pouvoir en 1970, il fait �galement partie du conseil

des ministres de Robert Bourassa.  G�rard D. L�vesque est successivement en charge de

divers portefeuilles : Affaires intergouvernementales, Industrie et Commerce, Justice.

                                                
179Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, Paris, Seuil [coll. Histoire

points], 1996, p. 180.

180Paul-Andr� Linteau et al., Histoire du Qu�bec contemporain.  Le Qu�bec depuis 1930, Montr�al,
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 De 1972 � 1976, il occupe la fonction de vice-premier ministre.  Fid�le � lÕancien premier

ministre Robert Bourassa d�s le retour de celui-ci � la t�te du Parti lib�ral, L�vesque se

voit en quelque sorte r�compens� en 1985 lorsque son chef lui confie un poste-cl� au sein

du cabinet, soit celui de ministre des Finances.  Plus reconnu pour sa loyaut� et son

caract�re jovial que pour ses r�alisations, G�rard D. L�vesque d�tient un record de

long�vit� politique puisquÕil a si�g� pendant 37 ans au parlement provincial.  Il a �t�

emport� par le cancer en 1993181.

Influenc� par les recettes de la droite am�ricaine, mais nÕosant pas tout � fait

d�laisser la cuisine de Keynes, le gouvernement lib�ral entre 1985 et 1994 ne sait

apparemment pas quelle saveur donner � son discours, qui change au gr� des

circonstances.

1.  Le premier budget L�vesque (1986-1987) :
la tentation n�olib�rale

Dans un premier temps, le gouvernement Bourassa propose un projet de soci�t�

� saveur n�olib�rale.  Le tout premier expos� budg�taire de G�rard D. L�vesque adopte

un ton comparable au budget Duhaime.  La Çprofonde transformation de lÕordre

�conomique mondialÈ et la Çr�volution technologiqueÈ contraignent lÕ�tat � sÕadapter

: 

                                                                                                                                                            
Bor�al, 1989, p. 729-730.

181Gilles Boivin, ÇG�rard D. L�vesque : comme un grand fleuve tranquilleÈ, Le Soleil, jeudi 18 novembre
1993, p. A3.
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Avec lÕexpansion �conomique que nous avons connue depuis un demi-si�cle, les budgets
gouvernementaux ont pu prendre une importance sans pr�c�dent.  Parall�lement, les
pressions sociales ont amen� le l�gislateur � intervenir dans un nombre toujours croissant
de secteurs dÕactivit�s sans que lÕon sÕinqui�te outre mesure des cons�quences de cette
pl�thore de lois et de r�glements sur lÕ�conomie.  Mais face au d�fi que nous avons
aujourdÕhui � relever -celui de nous tailler une place sur lÕ�chiquier mondial- toutes les
�nergies doivent �tre mobilis�es, y compris celles de lÕ�tat.  Au Qu�bec, nous avons pouss�
le d�veloppement de lÕ�tat un peu plus loin quÕailleurs.  LÕadaptation sera donc un peu
plus d�licate.182 

Cette adaptation passe donc par une r�duction de lÕintervention �tatique, ce qui devrait

r�tablir une forte croissance de lÕ�conomie.  Il convient donc dÕinstaurer Çun nouveau

climatÈ, affirme le ministre183.

Pour jouer leur r�le, les entrepreneurs priv�s auraient besoin dÕun environnement

�conomique propice au d�veloppement, que le gouvernement Bourassa entend cr�er en

r�duisant lÕintervention de lÕ�tat.  Dans son premier budget, le ministre L�vesque insiste

sur la n�cessit� de redresser les finances publiques, dÕall�ger le fardeau fiscal des

contribuables, de d�r�glementer plusieurs secteurs dÕactivit� et de privatiser certaines

soci�t�s dÕ�tat.  Moins r�glementer sÕav�re n�cessaire, affirme-t-il, afin de Çlib�rer les

agents �conomiques dÕun poids souvent inacceptable et ainsi leur offrir lÕoccasion de

participer � notre d�veloppement �conomiqueÈ184.   Quant aux soci�t�s dÕ�tat, qui

devaient favoriser lÕapparition dÕune classe dÕaffaires francophone, elles ont rempli leur

mandat.  De plus, ajoute G�rard D. L�vesque, Çla n�cessit� pressante pour les entreprises

dÕ�tre toujours plus comp�titive doit nous amener � miser davantage sur le secteur

                                                
182Discours sur le budget 1986-87, p. 3.

183Ibid., p. 3.

184Ibid., p. 8.
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priv�È185.

Les rapports Scowen, Gobeil et Fortier

Peu apr�s la campagne �lectorale de 1985, le gouvernement lib�ral met sur pied

trois groupes de travail, qui sont essentiellement compos�s de membres repr�sentant les

milieux dÕaffaires et qui sont charg�s red�finir le r�le de lÕ�tat.  Le ministre L�vesque

d�finit dans son premier discours budg�taire les grandes orientations � suivre, mais

attend les recommandations de ces trois Çcomit�s de sagesÈ avant dÕannoncer plus de

mesures concr�tes. Selon le rapport pr�sent� par le d�put� lib�ral Reed Scowen, intitul�

R�glementer moins et mieux, une r�glementation excessive augmente les co�ts de

production, d�courage lÕinvestissement, nuit � la cr�ation dÕemplois et rend lÕindividu

moins responsable186.  LÕ�tat doit reconna�tre que le secteur priv� constitue le moteur

principal de la croissance �conomique et doit se limiter � cr�er Çun climat favorable �

lÕaccroissement de la comp�titivit� des entreprisesÈ187.  Pour y parvenir, il est n�cessaire

de Çd�faire les rigidit�s du march� du travail qui vont � lÕencontre des exigences dÕune

�conomie remodel�e par une v�ritable r�volution technologiqueÈ188.  Par cons�quent, il

faut assouplir la r�glementation sociale et la r�glementation du travail, en r�formant

notamment le r�gime de sant� et s�curit� au travail et en limitant la port�e de la loi anti-

briseurs de gr�ve.  Le rapport propose �galement de d�r�glementer lÕindustrie de la

                                                
185Ibid., p. 8.

186Reed Scowen (dir.), R�glementer moins et mieux.  Rapport final du groupe de travail sur la
d�r�glementation, Qu�bec, Les publications du Qu�bec, 1986, p. 14-16.

187Ibid., p. 15.

188Ibid., p. 15.
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construction et celle du camionnage189.

Ayant pour objet dÕ�tudier la possibilit� de privatiser les soci�t�s dÕ�tat dont les

activit�s sont de nature commerciale ou industrielle, le rapport De la R�volution tranquille...

 � lÕan deux mille, pr�sent� au ministre d�l�gu� � la Privatisation, Pierre Fortier, souligne

que plusieurs entreprises publiques sont d�ficitaires.  Les mandats quÕelles se sont vu

confier, comme par exemple former une classe dÕentrepreneurs francophones, ont �t�

remplis ou ne sÕav�rent plus pertinents dans le contexte des ann�es 80190.  Le rapport

recommande de privatiser les soci�t�s dÕ�tat livrant concurrence au priv�, cat�gorie dont

fait partie la Soci�t� g�n�rale de financement (SGF), et de r��valuer le statut de chacun des

monopoles publics, dont Hydro-Qu�bec, la Caisse de d�p�t et de placement du Qu�bec

et la R�gie de lÕAssurance-automobile du Qu�bec191.

Les recommandations du Groupe de travail sur la r�vision des fonctions et des

organisations gouvernementales, contenues dans un rapport soumis � Pierre Gobeil,

alors pr�sident du Conseil du tr�sor, ont �t� les plus controvers�es.  LÕampleur des

r�actions sÕexplique par la nature de ces propositions, qui constituent ni plus ni moins

quÕun programme complet de d�sengagement de lÕ�tat, et par lÕextr�me concision de leur

justification192.  En fait, lÕobjectif principal poursuivi par les auteurs du rapport consiste

                                                
189Ibid.., 102-207.

190Minist�re des Finances, De la r�volution tranquille... � lÕan deux mille, Qu�bec, gouvernement du
Qu�bec, 1986, p. 9-11.

191Ibid., p. 63-64.

192James I. Gow, ÇLa vie mouvement�e de lÕadministration publique qu�b�coiseÈ, dans G�rard Daigle
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surtout � sugg�rer des mesures de r�duction des d�penses publiques en vue de sÕattaquer

au d�ficit budg�taire du Qu�bec193.  Le comit� propose entre autres lÕabolition de

plusieurs organismes administratifs, tels que la R�gie du logement, le Bureau dÕaudience

publique en environnement et la Commission de protection du territoire agricole194.  Le

rapport Gobeil recommande �galement la privatisation de Radio-Qu�bec.  Dans le secteur

de la sant�, il est question de c�der les h�pitaux de petite ou de moyenne taille � des

int�r�ts priv�s.  Enfin, en �ducation, on sugg�re de hausser les frais de scolarit� �

lÕuniversit�, dÕaugmenter la charge de travail des enseignants et de financer les �coles �

partir de bons dÕ�tudes permettant aux parents de choisir entre lÕ�cole publique et lÕ�cole

priv�e195.

Claude Beauregard sÕest int�ress� aux r�actions suscit�es par le rapport Gobeil.  De

nombreux leaders dÕopinion ne prisent pas tellement les recommandations du groupe de

travail, qui essuient une fin de non-recevoir.  Beauregard sÕappuie sur la revue des

journaux publi�s � lÕ�t� 1986196.  Voil� peut-�tre qui explique pourquoi le ton du ministre

des Finances se modifie significativement dans les discours budg�taires ult�rieurs.  Au

cours des ann�es qui suivront, le gouvernement semble mettre sur la glace ses politiques

                                                                                                                                                            
(dir.), Le Qu�bec en jeu, Montr�al, Presses de lÕUniversit� de Montr�al, 1992,  p. 686.

193Johanne Bergeron, ÇLÕautel du lib�ralisme : une revue des rapports Fortier, Gobeil et ScowenÈ,
Politique, no 11, 1987, p. 132.

194Groupe de travail sur la r�vision des fonctions et des organisations gouvernementales, Rapports,
Qu�bec, gouvernement du Qu�bec, 1986, p. 13-21.

195Ibid., p. 44-45.

196Claude Beauregard, ÇLes finances publiques du Qu�bec et le d�sengagement de lÕ�tat au cours des
ann�es 80È, dans Robert Bernier et James Gow (dir.), Un �tat r�duit ?, Sainte-Foy, Presses de lÕUniversit� du
Qu�bec, 1994, p. 47.
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de d�r�glementation et de privatisation puisquÕil nÕy fait pratiquement plus r�f�rence

pendant un temps.

2.  La valse-h�sitation (1987-1994)

Devant le toll� suscit� par son projet de soci�t� aux accents n�olib�raux, le

gouvernement Bourassa bat en retraite.  Les discours budg�taires de cette p�riode se

caract�risent par leur ambigu�t�, les dirigeants politiques donnant lÕimpression de ne pas

savoir exactement quel parti prendre, comme on le verra en examinant dÕabord les

politiques �conomiques et ensuite des politiques sociales du gouvernement Bourassa

entre 1987 et 1994.

2.1  Ë quelle temp�rature obtient-on un climat favorable � la croissance ?

DÕapr�s le discours gouvernemental, il est imp�ratif de Çg�n�rer un climat

favorable au d�veloppement �conomiqueÈ197.  Cette expression sÕav�re particuli�rement

ambigu� puisque les politiciens peuvent lui donner le sens qui leur convient.  La

politique �conomique des lib�raux au d�but de leur premier mandat consiste � favoriser

la croissance en assainissant les finances publiques et en abaissant les imp�ts.  Toutefois,

� partir de 1988, le gouvernement rompt avec cette attitude passive et adopte une

approche plus interventionniste.  Pour instaurer un climat favorable, lÕ�tat sÕimplique de

                                                
197Discours sur le budget 1989-90, p. 4.
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fa�on directe dans la modernisation du secteur priv� et veille � ce que celui-ci dispose

dÕune main-dÕoeuvre efficace et comp�titive.  Encore une fois cependant, une r�cession

vient changer la donne et d�bouche sur un processus de remise en question de lÕ�tat et

de ses interventions.

Des finances publiques en sant�

G�rard D. L�vesque mentionne fr�quemment que Çla croissance de lÕ�conomie et

de lÕemploi passe [...] par des finances publiques sainesÈ198.  Peu de justifications viennent

appuyer cette affirmation.  Le ministre souscrit-il aux th�ses de certains �conomistes

accusant les d�ficits publics de provoquer inflation et effet dÕ�viction en plus de nuire �

la comp�titivit� nationale ?  Si tel est le cas, ce nÕest pas expliqu� de fa�on pr�cise.  Peut-

�tre le ministre pr�f�re-t-il simplement r�p�ter un lieu commun � la mode plut�t que

dÕexposer des th�ories �conomiques complexes.  Toutefois, il nÕh�site pas � faire r�f�rence

� certains �l�ments de la pens�e keyn�sienne pour d�montrer que le gouvernement doit

r�duire les d�ficits et lÕendettement public afin de r�tablir sa marge de manoeuvre, que

le service de la dette a consid�rablement r�duite.  Au d�but des ann�es 80, lÕ�tat ne

disposait pas de la Çflexibilit� financi�re requise pour laisser sÕajuster compl�tement ce

quÕon appelle les stabilisateurs automatiquesÈ199, dit le ministre, qui semble donc adh�rer

aux politiques contra-cycliques que pr�nent les keyn�siens.   Le Qu�bec doit sortir du

Çcercle vicieux d�ficit-int�r�ts-d�ficitÈ200.

                                                
198Discours sur le budget 1987-88, p. 4.

199Ibid., p. 8.

200Ibid., p. 28.
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Pour recouvrer sa bonne sant� financi�re, le gouvernement choisit de contr�ler la

croissance des d�penses budg�taires, qui devront � lÕavenir repr�senter une moins grande

portion du produit int�rieur brut201.  On parle dÕune gestion rigoureuse sans vraiment

�laborer sur les moyens � utiliser pour comprimer les d�penses.  Entre 1987 et 1990, il nÕy

a pas � proprement parler de programmes de coupures dans les discours du ministre, qui

avoue par ailleurs recevoir un coup de pouce de la croissance �conomique202.

Une fiscalit� plus comp�titive

D�s le d�p�t de son premier budget, G�rard D. L�vesque signale la volont� du

gouvernement dÕabaisser les imp�ts des particuliers : Ç...un r�gime fiscal qui taxe trop

lourdement lÕeffort de travail pourra  [inciter les contribuables] � se retirer du march� du

travail ou encore � travailler au noir ou m�me � sortir du Qu�bec pour �viter les

inconv�nients du r�gime dÕimposition et de transfertsÈ203.  Le ministre sÕinqui�te tout

particuli�rement de la structure des taux marginaux :

Elle incite les travailleurs � faible revenu � se retirer du march� du travail.  Elle am�ne les
classes moyennes et sup�rieures � r�duire leur prestation de travail.  Elle encourage le
travail au noir et lÕ�vasion fiscale.  Elle r�duit lÕint�r�t mon�taire � sÕinstruire et � am�liorer
sa formation.  Bref, elle nuit fortement � la capacit� productrice de lÕ�conomie qu�b�coise.204

Le ministre des Finances reprend ici tr�s fid�lement le credo des �conomistes de

lÕoffre.  CÕ�tait en 1986.  Deux ans plus tard, les arguments ne sont plus exactement les

                                                
201Discours sur le budget t 1988-89, p. 6.

202Discours sur le budget 1987-88, p. 9.

203Discours sur le budget 1986-87, p. 7.

204Ibid., p. 7.
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m�mes.  Le gouvernement nÕinsiste plus autant sur les probl�mes de d�motivation

inh�rents � une fiscalit� trop lourde.

La r�forme mise de lÕavant en 1988 irait dans le sens de lÕ�quit� et de la justice

sociale tout en rendant la fiscalit� qu�b�coise plus concurrentielle.  En 1987, les �tats-Unis

r�forment en profondeur leur r�gime fiscal.  Le gouvernement dÕOttawa et ceux des

autres provinces canadiennes ne tardent pas � leur embo�ter le pas.  Pour rester

comp�titif, le Qu�bec devait modifier en profondeur son syst�me fiscal selon le

ministre205.    Celui-ci annonce donc lÕinstauration dÕune nouvelle table dÕimposition,

cens�e b�n�ficier surtout aux contribuables � haut revenu et, comme on le verra, aux

travailleurs � faible revenu.  Le taux marginal maximum dÕimposition est abaiss� � 24%

alors quÕil �tait auparavant de 28%206. Le gouvernement estime que cette r�forme, en

rendant la fiscalit� du Qu�bec plus comp�titive, appuiera lÕexpansion de lÕ�conomie.  Les

objectifs poursuivis sont les m�mes quÕen 1986, mais le ministre a pris soin dÕenrober son

argumentation dÕexpressions telles que Ç�quit�È et Çjustice socialeÈ, ce quÕil ne sÕ�tait pas

vraiment donn� la peine de faire deux ans auparavant.

En 1993, pendant la r�cession, G�rard D. L�vesque impose une surtaxe aux

contribuables � revenus �lev�s.  Le ministre, qui tente d�sesp�r�ment de renflouer ses

coffres, explique sa volte-face en soulignant que lÕOntario a d�j� mis en place une telle

mesure et que les �tats-Unis songent � le faire.  Le Qu�bec peut donc aller de lÕavant tout

                                                
205Discours sur le budget 1988-89, p. 8.

206Ibid., p. 10.
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en demeurant comp�titif, indique-t-il207.  Le gouvernement lib�ral fait fi des objections

quÕil avait lui-m�me formul�es quelques ann�es auparavant quant � lÕeffet d�motivant

des r�gimes fiscaux taxant trop lourdement les classes sup�rieures.

Quant � la fiscalit� des corporations, il en est beaucoup moins question dans les

expos�s budg�taires.  Le ministre des Finances indique de temps � autre que les

entreprises du Qu�bec b�n�ficient dÕun r�gime dÕimposition figurant parmi les plus

avantageux en Am�rique du Nord208.   Cela sÕexplique par le fait que Çla fiscalit�

qu�b�coise applicable aux entreprises touche moins les profits et davantage les salaires

et le capitalÈ209.  Un tel r�gime avantagerait les entreprises efficaces, ce qui serait un

important facteur de croissance �conomique, affirme le ministre.

Vers un nouvel interventionnisme

Selon toute vraisemblance, � partir de 1988, le gouvernement consid�re quÕil ne

suffit pas de r�duire les imp�ts et de sÕattaquer au d�ficit pour fouetter lÕ�conomie.  Un

changement dÕattitude se produit alors. 

Ë lÕinstar des p�quistes, les lib�raux croient quÕil faut moderniser lÕ�conomie du

Qu�bec :

Cr�er des emplois au Qu�bec, cÕest dÕabord permettre � nos entreprises de comp�titionner
aussi bien sur les march�s locaux quÕinternationaux.  AujourdÕhui, les entreprises qui

                                                
207Discours sur le budget 1993-94, p. 18.

208Discours sur le budget 1989-90, p. 28.

209Discours sur le budget 1988-89, p. 22.
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r�ussissent sont celles qui peuvent combler les besoins des consommateurs avec les
produits les meilleurs et au moindre co�t ; pour ce faire, elles doivent savoir utiliser les
r�sultats de la recherche fondamentale et se tenir � la fine pointe de tous les
d�veloppements les plus r�cents de la science et de la technologie.210 

Dans un premier temps, le gouvernement avait eu recours � des mesures fiscales

pour amener les entreprises � prendre le virage de lÕinnovation.  Diff�rents incitatifs

fiscaux ont �t� conc�d�s aux entreprises investissant en recherche et d�veloppement211.

 En 1989, le gouvernement r�affirme la pertinence de cette approche :

Convaincus quÕil appartient surtout aux entreprises, plut�t quÕ� lÕ�tat, de choisir les
meilleurs projets dans ce domaine, nous avons privil�gi� la fiscalit� comme mode
dÕintervention de base pour accentuer le dynamisme du secteur priv�.  Notre approche
consiste donc � cr�er un climat favorable � long terme sur lequel les entreprises et les
chercheurs peuvent compter pour sÕ�tablir et prosp�rer au Qu�bec.212 

Pourtant, la m�me ann�e, le budget indique que 300 millions de dollars sont

investis dans un Fonds de d�veloppement technologique, dont la cr�ation a �t� annonc�e

par le premier ministre en octobre 1988.  Le gouvernement renoue ainsi avec une

strat�gie de d�veloppement plus active, puisquÕil d�terminera lui-m�me quels seront les

Çprojets mobilisateursÈ admissibles � des subventions213.  Deux ans plus tard, � lÕoccasion

du discours sur le budget de mai 1991, le ministre des Finances annonce la mise sur pied

du Fonds qu�b�cois de d�veloppement industriel, dot� dÕun budget de 200 millions sur

deux ans.  Ce fonds, administr� par le ministre de lÕIndustrie, du Commerce et de la

Technologie, G�rald Tremblay, permettra � lÕ�tat qu�b�cois dÕappuyer des projets

                                                
210Discours sur le budget 1987-88, p. 10.

211Discours sur le budget 1988-89, p. 22-23.

212Discours sur le budget 1989-90, p. 8.

213Ibid., p. 9.
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dÕinvestissement majeurs qui moderniseront la structure industrielle du Qu�bec214.  Au

cours du premier mandat lib�ral, si on additionne le co�t des mesures fiscales et

budg�taires, il y a effectivement eu une baisse marqu�e de lÕaide aux entreprises, celle-ci

repr�sentant 0,55% du PIB en 1985-1986 comparativement � 0,39% en 1989-1990.  Par la

suite, lÕintervention de lÕ�tat dans ce domaine augmente pour atteindre 0,63% en 1995-

1996215.

LÕentr�e de G�rald Tremblay au Conseil des ministres, � la suite des �lections de

1989, co�ncide avec la formulation dÕune nouvelle politique de d�veloppement

�conomique: la strat�gie des grappes industrielles.  Celle-ci correspondrait � une

revalorisation du r�le de lÕ�tat, qui retrouve son r�le de catalyseur.  Le ministre

Tremblay pr�ne la concertation entre les acteurs patronaux, syndicaux et communautaires

afin de permettre au Qu�bec de d�velopper une �conomie � valeur ajout�e tr�s

comp�titive lui assurant de tirer profit de la mondialisation216.  En d�pit des quelques

appels � la concertation que lÕon peut recenser � partir de 1992, les discours sur le budget

de la p�riode ne font pas abondamment r�f�rence � la politique des grappes industrielles.

 Certains ministres, dont Daniel Johnson et Andr� Bourbeau, sont plut�t r�fractaires aux

strat�gies fond�es sur la concertation et d�fendent des id�es plus n�olib�rales217.  La

                                                
214Budget 1991-92, p. 12.

215Minist�re des Finances, Oser choisir ensemble [fascicule no 7].  LÕintervention gouvernementale en
mati�re de d�veloppement �conomique, Qu�bec, Les Publications du Qu�bec, 1996, p. 57-58.

216Gilles L. Bourque, Le mod�le qu�b�cois de d�veloppement, Ste-Foy, Presses de lÕUniversit� du Qu�bec,
2000, p. 138-139.

217Ibid., p. 131-132.
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division du Conseil des ministres explique peut-�tre pourquoi G�rard D. L�vesque est

peu loquace au sujet de la strat�gie d�velopp�e par son coll�gue, le ministre Tremblay.

Lorsque le gouvernement insiste sur sa volont� de mettre en place un

environnement favorable au d�veloppement des entreprises priv�es, il ne se convertit

donc pas au laisser-faire tel quÕon le concevait au XIXe si�cle ni � celui que proposent

plusieurs penseurs n�olib�raux.  Le simple fait quÕun �tat se dote dÕune politique

industrielle suffit � d�plaire � certains �conomistes.  Jean-Luc Migu� par exemple estime

que Çla seule politique industrielle qui se d�fend est la suppression des interventions et

donc lÕabsence de strat�gie industrielleÈ218.  Or, avec la politique des grappes

industrielles, le gouvernement adopte une philosophie interventionniste.  De m�me, il

nÕest pas question de diminuer les investissements publics.  En 1987, le ministre L�vesque

d�plore que ceux-ci, qui repr�sentaient 7,8% du PIB en 1977 nÕen repr�sentent plus que 4%

dix ans plus tard et signale son intention dÕy consacrer plus une plus grande part de son

budget219.  En 1989, le gouvernement r�it�re sa volont� dÕassurer une Çcroissance

soutenue et vigoureuseÈ des investissements publics : 

...le secteur public a aussi son r�le � jouer pour investir dans lÕavenir.  Les immobilisations
du secteur public servent autant � am�liorer le bien-�tre des individus quÕ� appuyer le
d�veloppement �conomique.  Tout en laissant au secteur priv� la place quÕil devra occuper,
notre gouvernement entend maintenir un niveau �lev� dÕinvestissements publics,
r�pondant en cela aux besoins de la population et � ceux de lÕ�conomie.220

                                                
218Jean-Luc Migu�, LÕ�conomiste et la chose publique, Sainte-foy, Les Presses de lÕUniversit� du Qu�bec,

1979, p. 222. (Cit� par Gilles L. Bourque)

219Discours sur le budget 1987-88, p. 12-13.

220Discours sur le budget 1989-90, p. 16.
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Ce seront surtout les gouvernements locaux et Hydro-Qu�bec qui investiront dans

de nouvelles immobilisations.  Le ministre juge que cette soci�t� dÕ�tat doit Çaccentuer

son r�le majeur de d�veloppement �conomique au Qu�becÈ221.  On pr�voit alors la

deuxi�me phase du d�veloppement de la baie James et les grands travaux dÕHydro-

Qu�bec sont estim�s � 47 milliards de dollars pour les dix ann�es � venir222.

LÕ�tat remplit �galement un r�le particulier pour favoriser le d�veloppement des

r�gions.  DÕapr�s le gouvernement, les Çinvestissements publics constituent un

instrument majeur de d�veloppement r�gionalÈ223.  De plus, le ministre L�vesque

annonce ann�e apr�s ann�e � partir de 1987 le renouvellement dÕun programme de

cr�ation dÕemplois en Gasp�sie et aux ëles-de-la-Madeleine parce quÕil sÕagit, dit-il, dÕune

r�gion tr�s touch�e par le ch�mage qui m�rite une attention sp�ciale224.  LÕ�tat y investit

6 millions de dollars annuellement. Par ailleurs, la qualit� de lÕenvironnement, que le

ministre identifie comme un besoin prioritaire, n�cessite des investissements dont

b�n�ficient les r�gions.  Entre 1985 et 1990, plusieurs centaines de millions de dollars sont

investis annuellement dans un programme dÕassainissement des eaux.  En moyenne, le

budget du minist�re de lÕEnvironnement augmente chaque ann�e de 20% au cours de

cette p�riode selon G�rard D. L�vesque225.  De toute �vidence, lÕintervention de lÕ�tat en

                                                
221Ibid., p. 16.

222Ibid., p. 16.

223Discours sur le budget 1988-89, p. 25.

224Discours sur le budget 1992-93, p. 19.

225Discours sur le budget 1990-91, p. 14.
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mati�re de d�veloppement �conomique se modifie, mais elle ne dispara�t pas.

Keynes reprend du service...  pour un temps

La d�cennie 1990 d�bute dans un climat de morosit�.  En avril 1990, le ministre des

Finances parle dÕune Çp�riode de croissance lenteÈ226.  La situation sÕav�re pr�occupante

puisque, Ç� moins dÕun rel�chement de la politique mon�taire, lÕ�ventualit� dÕun

ralentissement plus marqu� ne peut �tre �cart�eÈ227, pr�cise-t-il.  Un an plus tard,

d�plorant que la Banque du Canada ait maintenu des taux dÕint�r�t �lev�s, le ministre

emploie le mot Çr�cessionÈ.  Contrairement � Jacques Parizeau, G�rard D. L�vesque ne

dresse pas un portrait tr�s d�taill� de la situation �conomique.  Le Qu�bec, selon lui, ne

peut pas vraiment r�sister aux cons�quences du ralentissement de lÕactivit� �conomique

am�ricaine228.

Dans un premier temps, le gouvernement lib�ral adopte une approche

interventionniste dÕinspiration keyn�sienne pour parer au ralentissement �conomique,

tout comme lÕavaient fait les p�quistes une d�cennie plus t�t.  Le plan dÕaction annonc�

en janvier 1991 repose notamment sur une acc�l�ration des investissements publics et une

augmentation des immobilisations dÕHydro-Qu�bec.  Le gouvernement cr�e �galement

le programme Relance-PME, administr� par la SDI, et le programme ÇMon taux, mon

toitÈ, destin� � faciliter lÕacc�s � la propri�t� et donc � aider lÕindustrie de la construction.

                                                
226Ibid., p. 3.

227Ibid., p. 4.

228Discours sur le budget 1991-92, p. 6.
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 DÕapr�s le ministre des Finances, 78 000 emplois auraient ainsi �t� cr��s ou

sauvegard�s229.

Lorsque lÕ�tat de lÕ�conomie se d�t�riore, les finances publiques sÕen ressentent

in�vitablement.  Les �quilibres financiers du gouvernement sont affect�s par une

diminution de ses recettes fiscales et une hausse des sommes allou�es aux programmes

de s�curit� du revenu.  Le co�t du service de la dette, qui gonfle en raison des taux

dÕint�r�t �lev�s, aggrave le probl�me230.  La diminution des transferts f�d�raux affecte

�galement la sant� financi�re de lÕ�tat qu�b�cois.  Enfin, les d�penses publiques, m�me

lorsque lÕon ne fait que reconduire les programmes existants, ont constamment tendance

� augmenter231.  ÇUne bonne partie de lÕimpasse, dit le ministre, est de nature temporaire,

parce quÕattribuable � la conjoncture �conomique.  Mais une partie substantielle du

d�passement est de nature permanenteÈ232.

En mati�re de d�ficit, �tant donn� la fragilit� de lÕ�conomie, la position du

gouvernement en 1991 est ÇdÕabsorber par une hausse du d�ficit lÕessentiel des pertes

engendr�es par lÕ�volution de la conjonctureÈ, mais de Çprendre des mesures fiscales

pour financer [lÕ]�cart de nature permanenteÈ233.  M�me si Çla tentation est grande

                                                
229Discours sur le budget 1992-93, p. 13.

230Discours sur le budget 1991-92, p. 4.

231Discours sur le budget 1991-92, p. 21-22.

232Ibid., p. 23.
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dÕouvrir les vannes pour stimuler une �conomie vacillanteÈ, le ministre estime que la

Çrigueur est encore plus n�cessaire dans les p�riodes difficilesÈ234.  LÕann�e suivante,

G�rard D. L�vesque justifie le d�ficit �lev� de 1991-1992, qui d�passe les pr�visions de 715

millions, par la d�cision du gouvernement de Çlaisser temporairement augmenter le

d�ficit dans le but de lÕadapter � la conjonctureÈ235.  Bref, le ministre pr�ne une gestion

rigoureuse tout en laissant augmenter les d�penses.  Le gouvernement semble tol�rer le

d�ficit dans la mesure o� des compressions trop drastiques prolongeraient la r�cession

ou menaceraient la reprise.  Implicitement, le r�le de stabilisateur de lÕactivit�

�conomique que le keyn�sianisme attribue � lÕ�tat est donc reconnu.

Toutefois, plus le Qu�bec sÕenfonce dans la r�cession, plus les finances de la

province sÕen ressentent. Les dirigeants lib�raux semblent tent�s par lÕid�e de revenir �

la charge avec certains �l�ments du programme qui avait pourtant �t� balay� du revers

de la main en 1986.  G�rard D. L�vesque pr�pare les esprits en vue dÕimportants

changements.  Il se contente de proposer certaines Çorientations � poursuivreÈ pour

appuyer la croissance �conomique et la cr�ation dÕemplois.  Le ministre estime quÕil

faudra songer � revoir la r�glementation sÕappliquant aux entreprises afin ÇdÕaccro�tre

lÕefficacit� de lÕ�conomie et de r�duire le travail au noir et lÕ�vasion fiscaleÈ236.    De plus,

il faudra consid�rer lÕint�r�t de privatiser certaines soci�t�s dÕ�tat ou certains services
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publics, ce qui renforcerait la structure industrielle du Qu�bec237.  Tout indique donc que

les lib�raux veulent renouer avec le projet quÕils avaient mis de lÕavant peu apr�s leur

arriv�e au pouvoir en 1985.  La r�duction de la taille de lÕ�tat, la privatisation et la

d�r�glementation redeviennent les mots dÕordre, mais demeureront surtout des

intentions.  Outre certaines coupures dans les d�penses, mesure qui semble dÕabord

destin�e � solutionner lÕimpasse financi�re dans laquelle le Qu�bec est plong�, le

gouvernement prend peu de d�cisions remettant en cause lÕ�tat-providence.

2.2   Des politiques sociales au service de lÕ�conomie ?

Le gouvernement Bourassa annonce peu de nouvelles initiatives sur le plan social

dans les discours budg�taires de la p�riode 1985-1994.  Dans lÕensemble, les grands

programmes sociaux �difi�s au cours des d�cennies pr�c�dentes demeurent intacts.  On

constate toutefois que la mondialisation est venue changer les r�gles du jeu.  Le

gouvernement prend soin dÕannoncer des mesures sociales qui ne compromettent pas la

comp�titivit� de lÕ�conomie qu�b�coise ou, mieux encore, qui y contribuent.  Le

gouvernement dit avoir mis en place Çune politique �conomique r�solument orient�e

vers le renforcement de la comp�titivit�È238.  Ce choix se justifie par le fait que, dans le

contexte de la mondialisation des march�s, Çseule une soci�t� comp�titive peut � la fois

prosp�rer, cr�er des emplois et atteindre ses objectifs sociaux, �ducatifs et culturelsÈ239.

 Selon cette logique, on �vite donc lÕinstauration de programmes sociaux qui, en nuisant

                                                
237Ibid., p. 26.

238Discours sur le budget 1993-94, p. 24.

239Ibid., p. 24.



83

� la croissance, emp�cheraient toute forme de progr�s social.

Un th�me r�current : lÕam�lioration de la justice sociale

Ë quelques reprises � la fin des ann�es 80, le ministre des Finances rappelle que

son Çgouvernement reste profond�ment attach� � son objectif de favoriser une plus

grande justice sociale pour tousÈ240.  Ce th�me appara�t de fa�on plus marqu�e dans le

discours sur le budget prononc� le 30 avril 1987, comme pour faire oublier le ton plus

conservateur utilis� un an plus t�t.  LÕune des quatre sections de lÕexpos� budg�taire 1987-

1988 est coiff� dÕun titre plut�t inhabituel dans la prose lib�rale : ÇLÕam�lioration de la

justice sociale et de la fiscalit�È241.  Pour favoriser une juste r�partition de la richesse, il

nÕest pas question dÕaugmenter le taux dÕimposition des contribuables � revenus �lev�s,

car une telle mesure constituerait un obstacle � la croissance dÕapr�s lÕargumentation

gouvernementale.  On a plut�t choisi dÕall�ger le fardeau fiscal des bien nantis.  G�rard

D. L�vesque nÕen affirme pas moins que les modifications apport�es au r�gime fiscal �

partir de 1987 sÕinscrivent dans un objectif de progr�s social.  Il annonce une s�rie de

d�ductions pour venir en aide aux familles ainsi que la r�duction ou lÕ�limination de

lÕimp�t pour les familles � revenus modestes242.  De plus, le gouvernement am�liore le

programme de Suppl�ment aux revenus des travailleurs (SUPRET) mis en place par les

p�quistes et le renomme APPORT.  Enfin, lÕallocation que les parents re�oivent � la

naissance dÕun enfant est consid�rablement bonifi�e.  Au total, affirme le ministre dans
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son dernier budget, le soutien de lÕ�tat qu�b�cois � lÕ�gard des familles a tripl� depuis

lÕarriv�e au pouvoir du Parti lib�ral, passant de 800 millions par an � 2,5 milliards243.  Le

gouvernement implante ces diverses mesures parce quÕil consid�re que, Çpour assurer

lÕavenir de la collectivit� qu�b�coise, il est important de se pr�occuper de son avenir

d�mographiqueÈ.244  Ce sont les familles qui Çassurent la continuit� de notre mode de vie

et de notre cultureÈ245.

Dans une large mesure, le gouvernement a privil�gi� les cr�dits dÕimp�t destin�s

� des groupes cibl�s plut�t que les allocations universelles.  SÕagit-il dÕun accroc au

principe de lÕuniversalit�, souvent consid�r� comme lÕun des piliers de lÕ�tat-providence

?  LÕ�tat-providence qu�b�cois, de type lib�ral, nÕa pas toujours fait de lÕuniversalit� lÕun

des principes directeurs de ses politiques sociales246.  Il serait donc hasardeux dÕaffirmer

que lÕapproche choisie par le gouvernement Bourassa constitue un changement de cap

significatif.  Cependant, on peut sÕinterroger sur lÕimpact des mesures traduisant

lÕengagement du gouvernement en faveur de la justice sociale.  En effet, la non-indexation

des tables dÕimposition relativise la g�n�rosit� des d�ductions fiscales conc�d�es aux

familles.  Le fisc r�cup�re en partie dÕune main ce quÕil donne de lÕautre.  De plus, puisque

les contribuables les plus riches ont vu diminuer leur taux dÕimposition, ce sont

vraisemblablement les classes moyennes qui financent les r�ductions dÕimp�t des plus

                                                
243Discours sur le budget 1993-94, p. 11.
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d�munis.  Peut-on alors parler de Çjustice socialeÈ au sens classique du terme ?

Le d�veloppement des ressources humaines

Ë partir de la fin des ann�es 80, la formation de la main-dÕoeuvre devient un

th�me important dans les discours budg�taires. Am�liorer la formation des travailleurs

est lÕun des moyens dÕaccro�tre la comp�titivit� dÕune �conomie.  La r�forme de lÕaide

sociale implant�e en 1989 r�it�re le principe de la r�insertion au travail par le biais des

programmes de formation et des stages247.  De plus, divers programmes de formation et

de recyclage de la main-dÕoeuvre sont  cr��s et les entreprises sont encourag�es � investir

dans la formation par le biais dÕincitatifs fiscaux.  Ces mesures devraient favoriser la

croissance �conomique et, par cons�quent, la cr�ation dÕemplois.

Certains auteurs estiment que cet appel � la formation et � lÕexcellence traduit

lÕabandon du principe voulant que le ch�mage soit  un risque social dont lÕindividu ne

peut �tre tenu responsable : ÇOn tend � red�finir le ch�mage � lÕimage dÕun risque contre

lequel chaque individu doit se pr�munirÈ248.  LÕ�tat, en exhortant les travailleurs � se

perfectionner ou � se recycler, se d�chargerait de ses responsabilit�s.  Il se contenterait

dÕoutiller lÕindividu pour que celui-ci puisse prendre sa place dans une soci�t� o� la

comp�tition est de plus en plus vive.  Cette th�se sÕav�re en partie vraie dans la mesure

o� le gouvernement tient effectivement compte du fait que le ch�mage affecte plus
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248Jacques Beauchemin et al., ÇDu providentialisme au n�olib�ralisme : de Marsh � AxworthyÈ, Cahiers
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s�v�rement certains groupes de la soci�t� et donc quÕon ne peut plus parler dÕun risque

social susceptible de frapper indistinctement tous les individus.  Toutefois, la cr�ation

dÕemplois demeure lÕune des priorit�s du gouvernement.   LÕensemble de ses mesures

pour favoriser la croissance de lÕ�conomie nÕont pas �t� remplac�es par une seule

politique de formation de la main-dÕoeuvre.  On d�cide plut�t de travailler sur deux

volets.  Pour venir en aide aux sans emploi, lÕ�tat fait plus que leur verser des prestations

dÕaide sociale et recourt � des mesures plus actives de r�insertion au travail.  Le

gouvernement consid�re en effet que ÇlÕapprentissage dÕun m�tier ou dÕune profession

est la meilleure assurance contre la pauvret�È249.

Par ailleurs, cette logique selon laquelle les programmes de formation

professionnelle sont n�cessaires � la sant� dÕune �conomie nÕest pas nouvelle et nÕest pas

la trouvaille des penseurs n�olib�raux.  Dans le rapport Parent, qui a conduit dans les

ann�es 60 � lÕinstauration du syst�me dÕ�ducation du Qu�bec contemporain, on avait

formul� le m�me point de vue :  Ç...un grand nombre dÕadultes, aux diff�rents niveaux de

lÕemploi, auront besoin dÕune r�adaptation professionnelle pour �tre en mesure de suivre

lÕ�volution g�n�rale.  Si ces conditions ne sont pas remplies, la vie �conomique risque de

marquer le pas et la nation, de perdre son rangÈ250.  M�me si le discours gouvernemental,

ax� sur lÕimp�ratif  absolu de lÕaccroissement de la comp�titivit�, pr�sente des accents

Ç�conomicistesÈ sans doute inspir�s des �coles de pens�e �conomique qui se sont

                                                
249Discours sur le budget 1991-92, p. 19.

250Alphonse-Marie Parent (dir.), Rapport de la Commission royale dÕenqu�te sur lÕenseignement dans la
province de Qu�bec.  Premi�re partie : les structures sup�rieures du syst�me scolaire, Qu�bec, gouvernement du
Qu�bec, avril 1963, p. 62.
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impos�es au cours des ann�es 80, il ne constitue pas une rupture compl�te avec la

philosophie des ann�es 60, �poque o� lÕ�tat-providence �tait en pleine expansion.   Sans

�tre le r�sultat dÕun complot machiav�lique de la droite pour punir les pauvres et les

ch�meurs, les programmes de r�insertion au travail et de formation de la main-dÕoeuvre

ne sont pas pour autant une solution spectaculaire pour lutter contre les in�galit�s

sociales.

Des priorit�s cibl�es

La reprise ne sÕamorce que lentement.  LÕid�e dÕune r��valuation du r�le de lÕ�tat

et du fonctionnement de celui-ci se fait de plus en plus pr�sente au fur et � mesure que

sÕaccentuent les difficult�s financi�res de la province.  Le gouvernement lib�ral lance des

pistes de r�flexion, d�finit des orientations � suivre, propose des objectifs � atteindre. 

Toutefois, ces appels � une red�finition du r�le du secteur public d�bouchent sur peu de

mesures concr�tes.  LÕun des grands volets du discours sur le budget 1990-1991 sÕintitule

ÇMettre en place un secteur public efficaceÈ.  Le ministre des Finances explique la

n�cessit� dÕ�liminer les d�penses les moins utiles :

Il est tout � fait l�gitime que les Qu�b�cois aspirent � des services publics de la plus haute
qualit�.  Pr�sent dans une multitude de secteurs, le gouvernement a la responsabilit�
dÕidentifier ceux qui sont prioritaires.  CÕest notamment le cas de la sant� et des services
sociaux, de lÕ�ducation et de lÕenseignement sup�rieur.  Ceux-ci accaparent plus de 50% des
d�penses gouvernementales, ce qui illustre bien la pr�occupation sociale de notre
gouvernement. [...] Les besoins prioritaires de la soci�t� qu�b�coise co�tent extr�mement
cher.  Afin de d�gager la marge de manoeuvre n�cessaire pour les satisfaire, il devient
absolument n�cessaire de r��valuer partout le r�le du secteur public.251

G�rard D. L�vesque y va �galement de quelques suggestions :

La r��valuation des services ou des subventions � offrir, le resserrement des crit�res

                                                
251Discours sur le budget 1990-91, p. 24.



88

dÕadmissibilit� pour ne r�pondre quÕaux besoins les plus essentiels, la restructuration de

la fa�on avec laquelle un service est produit pour le rendre moins co�teux tout en

maintenant son efficacit�, la tarification plus intensive des services publics, voil� autant de

m�thodes qui devront faire lÕobjet dÕexamens s�rieux au cours de prochaines ann�es.252

La possibilit� de r�duire les services � la population est donc s�rieusement envisag�e.

Pour atteindre son objectif dÕune plus grande efficacit� du secteur public, le

gouvernement compte transf�rer certaines responsabilit�s aux municipalit�s, aux

commissions scolaires ou � dÕautres organismes constituant Çles instances les plus

capables de percevoir les besoins sp�cifiques de chaque collectivit� et dÕy r�pondre de la

fa�on la plus efficaceÈ253.  La r�forme Ryan, qui c�de aux municipalit�s des responsabilit�s

accrues en mati�re de transport en commun et de voirie locale, concr�tisera ce projet.

LÕexpos� budg�taire que pr�sente le ministre L�vesque en mai 1993 est consacr�

presque exclusivement � lÕ�tat des finances publiques.  Le gouvernement proc�de � des

compressions budg�taires totalisant 150 millions de dollars pour lÕann�e 1993-1994254.

Des programmes de coupures similaires ont �t� �labor�s en 1991-1992 et 1992-1993.  Le

ministre des Finances annonce �galement un resserrement de lÕaccessibilit� au

programme de services optom�triques, la d�sassurance des soins dentaires pour les

enfants �g�s de plus de 10 ans ainsi quÕune hausse des frais de scolarit� au niveau

universitaire.  Enfin, il r�clame des assouplissements � la Loi canadienne sur la sant�,
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assouplissements qui permettraient aux provinces de recourir � la tarification de certains

services m�dicaux255.  En d�pit de ces compressions budg�taires et du resserrement des

crit�res dÕaccessibilit� � certains programmes sp�cifiques, le gouvernement nÕose pas

�liminer des pans complets des programmes sociaux qu�b�cois et se contente dÕen

�voquer la possibilit�.  Peut-�tre tente-t-il ainsi de t�ter le terrain et de pr�parer lÕopinion

publique en douceur pour �viter une r�p�tition du sc�nario de 1986.  Le successeur de

G�rard D. L�vesque donne lÕimpression de croire que la prudence nÕest plus de mise et

que lÕ�lectorat est pr�t pour un virage.

3.  Le budget Bourbeau (1994-1995) :
� la recherche dÕune bou�e de sauvetage ?

Robert Bourassa, gravement malade, quitte la vie politique � la fin de lÕann�e 1993.

Le nouveau chef lib�ral, Daniel Johnson, nomme aux Finances Andr� Bourbeau.  Le parti

se pr�pare aux prochaines �lections alors quÕaux �tats-Unis les R�publicains, dont entre

autres lÕultra-conservateur Newt Gingrich, ont le vent dans les voiles.  Bien que lÕ�lection

de Bill Clinton en 1992 ait laiss� entrevoir des r�formes progressistes, lÕadministration

d�mocrate a essuy� revers sur revers dans son projet dÕimplantation dÕun syst�me public

dÕassurance-maladie.  Ë nouveau, lÕAm�rique du Nord semble submerg�e par une mar�e

dÕid�es conservatrices.  Le ministre Bourbeau veut-il �viter de manquer le bateau ?  Il

reprend en tous cas des th�mes que Yves Duhaime et G�rard D. L�vesque avaient

exploit�s au milieu de la d�cennie 80.
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Le nouveau ministre soutient que son Çbudget appuie la cr�ation dÕemplois parce

 quÕil ravivera la confiance des consommateurs et des entreprises et met en place des

conditions favorables � une acc�l�ration de la croissance �conomiqueÈ.256  Comment

obtient-on un tel climat de confiance ?  Essentiellement, en sÕattaquant � lÕ�tat-providence.

 Certains penseurs n�olib�raux postulent que lÕ�tre humain est un homo economicus

rationnel257.  Moins lÕ�tat intervient, plus les agents �conomiques se sentent en confiance

et sont dispos�s � jouer efficacement leur r�le parce quÕils savent que lÕ�tat ne viendra pas

brouiller les r�gles du jeu en perturbant le fonctionnement normal du syst�me

�conomique.

Pour restreindre lÕintervention de lÕ�tat, il faut en premier lieu sabrer dans les

d�penses afin de Çr�duire le d�ficit et dÕaccorder aux contribuables des all�gements fiscaux

tr�s importants, de mani�re � acc�l�rer la consommation des m�nages et la cr�ation

dÕemploisÈ258.  DÕailleurs, des imp�ts trop �lev�s discr�ditent le r�gime fiscal du Qu�bec

et sont cause dÕ�vasion fiscale259.  Le ministre semble m�me adh�rer aux th�ories dÕArthur

Laffer, qui estimait que diminuer les imp�ts g�n�re une croissance telle de lÕ�conomie

quÕen fin de compte les recettes fiscales du gouvernement augmentent :

Le d�fi consiste � r�duire les imp�ts et les taxes sans pour autant retarder le redressement
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257Michel Beaud et Gilles Dostaler, La pens�e �conomique depuis Keynes, Paris, Seuil [coll. Histoire
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258Discours sur le budget 1994-95, p. 9.

259Ibid., p. 18.
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financier.  Nous y parviendrons par une croissance �conomique plus forte et par une
r�duction du taux de ch�mage � 8%.  Le climat de confiance que nous maintiendrons aupr�s
des consommateurs et des entreprises, les nouvelles opportunit�s du commerce international
et nos actions en faveur de lÕemploi vont g�n�rer une croissance �conomique sup�rieure au
sc�nario prudent sur lequel reposent les pr�visions financi�res du pr�sent budget.

Ce faisant, nous aurons bris� le cercle vicieux du ch�mage et du fardeau fiscal.  Nous
cesserons alors dÕaugmenter les imp�ts et taxes pour soutenir les personnes en ch�mage,
tandis que les ch�meurs qui auront trouv� un emploi apporteront des revenus additionnels
au gouvernement, ce qui contribuera � r�duire le niveau g�n�ral des imp�ts et des taxes
pour lÕensemble des contribuables.260

LÕoptimisme sans borne du ministre Bourbeau sÕappuie sur des assises th�oriques

manifestement n�olib�rales selon lesquelles le simple fait quÕun dollar soit d�pens� par

les entreprises ou les consommateurs plut�t que par lÕ�tat g�n�re automatiquement des

retomb�es plus importantes.  Il est int�ressant de rappeler que le gouvernement du

Qu�bec soutenait le contraire en 1979 dans B�tir le Qu�bec.

Andr� Bourbeau annonce �galement la relance du processus de privatisation.  Selon

le ministre, qui estime que lÕ�tat ne doit pas diriger des activit�s de nature commerciale,

38 op�rations de privatisation ont �t� compl�t�es depuis 1986.  On invite certaines soci�t�s

dÕ�tat � revenir � leur vocation premi�re, qui �tait dÕinitier de nouveaux projets

dÕinvestissements.   En dÕautres termes, il sÕagit dÕintervenir sur une base temporaire et

non de d�tenir une participation permanente dans les entreprises concern�es.  CÕest dans

cet esprit que lÕon compte c�der au priv� certains des actifs d�tenus par la Soci�t� g�n�rale

de financement (SGF), par la Soci�t� qu�b�coise dÕinitiatives agro-alimentaires (SOQUIA),

par la Soci�t� qu�b�coise dÕinitiatives p�troli�res (SOQUIP), etc.   Par ailleurs, le ministre

                                                
260Ibid., p. 27.



92

�tudie la possibilit� de privatiser la Soci�t� des alcools du Qu�bec261.

En d�pit du fait que le ministre Bourbeau semble gagn� � certaines th�ories

d�fendues par lÕ�cole n�olib�rale, il ne renie pas les mesures de relance � caract�re

interventionniste mises de lÕavant par le gouvernement Bourassa au cours des ann�es

pr�c�dentes, mesures qui sont pr�sent�es comme des initiatives �nergiques en faveur de

la cr�ation dÕemploi262.  De m�me, malgr� sa volont� de remettre en ordre les finances

publiques afin de r�tablir un climat de confiance, le ministre des Finances explique que

le d�ficit de lÕann�e 1993-1994 a �t� ajust� � la conjoncture �conomique de mani�re � �viter

tout geste qui aurait aggrav� la r�cession ou nuit � la reprise263.  �videmment, il aurait �t�

politiquement risqu� de critiquer les r�alisations de son parti.  Les lib�raux �tant d�faits

aux �lections de 1994, il est difficile dÕ�valuer comment se serait traduit le discours du

ministre Bourbeau.

Conclusion

Au cours de lÕann�e 1986, le gouvernement lib�ral nouvellement �lu propose aux

Qu�b�cois un projet de soci�t� fortement influenc� par la pens�e n�olib�rale.  LÕann�e

suivante, il fait marche arri�re.  Ë partir de la fin de la d�cennie 80, lÕ�tat qu�b�cois

renoue avec une politique de d�veloppement �conomique plus active et plus
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interventionniste pour permettre une meilleure adaptation � la mondialisation.  Dans le

discours gouvernemental, on note cependant que les th�ories �conomiques n�olib�rales

cohabitent avec les valeurs providentialistes sans n�cessairement former un tout

parfaitement coh�rent.  Par exemple, au nom du dynamisme �conomique, le

gouvernement diminue le fardeau fiscal des contribuables � haut revenu, mais clame du

m�me souffle son d�sir dÕam�liorer la justice sociale.  Les difficult�s �conomiques puis

budg�taires du d�but de la d�cennie 1990 ram�nent le th�me dÕune red�finition du r�le

de lÕ�tat � lÕavant-sc�ne, ph�nom�ne qui atteint son paroxysme dans le budget Bourbeau

(1994-1995).  Pour lÕessentiel, les volont�s de d�r�glementation, de privatisation et de

r�duction de la taille du secteur public en sont rest�es au stade des intentions.  De plus, le

gouvernement continue de justifier ses d�ficits par des r�f�rences au keyn�sianisme.  En

somme, le r�gne des lib�raux est marqu� par une certaine ambivalence � lÕendroit de

lÕ�tat-providence, auquel peu de grands changements sont apport�s, que ce soit dans une

direction ou dans lÕautre.  Cela sÕexplique par le fait que le gouvernement h�site entre

deux options :  r�duire lÕintervention de lÕ�tat conform�ment au d�sir des tenants du

n�olib�ralisme ou recourir � un nouvel interventionnisme qui tient compte du nouveau

contexte �conomique mondial.  Les lib�raux ne prendront pas parti, pr�f�rant louvoyer

entre ces deux options selon lÕhumeur du moment, selon le go�t du jour.
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Chapitre 4

Une sp�cialit� typiquement qu�b�coise ?
Le gouvernement p�quiste de 1995 � 2000

Le Parti qu�b�cois, dirig� par Jacques Parizeau, remporte lÕ�lection de novembre

1994 apr�s avoir promis une Çautre fa�on de gouvernerÈ.  Le poste de grand argentier

�choit � Jean Campeau, lÕancien pdg de la Caisse de d�p�t et de placement du Qu�bec. 

Disciple de Parizeau, brillant technocrate, mais pi�tre communicateur, Campeau ne

restera quÕun an � la t�te du minist�re des Finances.

1.  Le budget Campeau (1995-1996) :
 un budget pr�-r�f�rendaire

Le ministre Campeau pr�tend que le budget quÕil d�pose le 9 mai 1995 est le plus

Çrigoureux de lÕhistoire contemporaine du Qu�becÈ264.  Il dit soumettre un Çbudget qui

a des dents..., mais qui a aussi du coeurÈ265.  En campagne �lectorale, le Parti qu�b�cois

sÕest engag� � �liminer le d�ficit des op�rations courantes, ce qui signifie que les emprunts

de lÕ�tat ne doivent servir quÕ� financer des immobilisations et non pas � payer les

d�penses courantes.  Les d�penses de programmes sont donc gel�es en 1995-1996.  Les
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compressions les plus importantes sont r�serv�es pour les deux ann�es suivantes.  Elles

repr�senteront 500 millions de dollars en 1996-1997, auxquels sÕajouteront 500 autres

millions en 1997-1998.  Pour atteindre cet objectif, le gouvernement entend notamment

proc�der � une vaste r�forme du syst�me de sant� et � la r�duction des effectifs de la

fonction publique266.

Toutefois, le ministre compte proc�der � la remise en ordre des finances publiques

en Çpr�servant le coeur des acquis sociaux des derni�res d�cenniesÈ267.  Le gouvernement

m�nera une politique sociale active parce que, selon lui, les Qu�b�cois ne Çveulent plus

dÕun Qu�bec cass� en deux, riches dÕun bord, pauvres de lÕautreÈ268.  Dans son discours,

Jean Campeau semble beaucoup plus sensible aux probl�mes sociaux que ne lÕ�tait son

pr�d�cesseur : ÇAu del� de la gestion de lÕ�tat, des batailles de juridiction, du jeu des

�quilibres financiers, au del� des chiffres...  il y a les personnes. [...] CÕest pour les gens que

nous sommes ici.  CÕest parce que nous ne pouvons tol�rer les drames humains provoqu�s

par le ch�mageÈ269.  Cette pr�occupation sociale plus prononc�e ne se traduit par aucune

mesure substantielle.  Le gouvernement dit cependant �tre en train dÕ�laborer une

politique de plein emploi270.
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En somme, aucun changement de cap significatif nÕappara�t dans le budget

Campeau, le gouvernement cherchant sans doute � �viter toute mesure potentiellement

impopulaire qui pourrait avoir un impact sur lÕissue du r�f�rendum sur la souverainet�.

Les plus importantes coupures budg�taires seront effectu�es apr�s celui-ci.   Le ministre

des Finances conclut dÕailleurs son discours en soulignant lÕeffet d�stabilisateur des

politiques f�d�rales.  La souverainet�, explique-t-il, permettra au Qu�bec de r�cup�rer

tous ses revenus, ce qui �vitera dÕ�ventuelles augmentations de taxe ou diminutions de

services271.  Le gouvernement exhorte la population � choisir lÕOption du Qu�bec.

2.  Vive lÕ�tat !  Vive le march� !

Ë la suite de lÕ�chec du r�f�rendum sur la souverainet�, le premier ministre

Parizeau d�missionne.  Lucien Bouchard est alors couronn� chef du Parti qu�b�cois. 

Bernard Landry, alors �g� de 58 ans, devient ministre de lÕ�conomie et des Finances en

plus de cumuler une longue liste de fonctions dont celle de vice-premier ministre. 

Militant p�quiste de la premi�re heure, Landry a fait des �tudes de droit � lÕUniversit� de

Montr�al puis des �tudes en sciences politiques � lÕInstitut dÕ�tudes politiques de Paris.

 Apr�s la victoire de 1976, Ren� L�vesque le nomme ministre dÕ�tat au D�veloppement

�conomique.  CÕest donc lui qui r�digera B�tir le Qu�bec en 1979 et Le Virage technologique
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en 1982.  En 1996, Lucien Bouchard en fait le num�ro deux de son gouvernement272.

Si les lib�raux h�sitaient entre n�olib�ralisme et Çn�o-interventionnismeÈ, les

p�quistes, eux, prennent parti.  En 1998, le gouvernement Bouchard d�pose un �nonc� de

politique �conomique tr�s global, intitul� Objectif emploi, qui contient un projet de soci�t�

clair et d�fini.  Un tel document, dont le contenu se confond dÕailleurs litt�ralement avec

celui des discours sur le budget de la p�riode, ne trouve pas dÕ�quivalent pendant lÕ�re

lib�rale.  Bernard Landry chante les louanges du mod�le qu�b�cois, dans lequel lÕ�tat nÕest

Çni dirigiste, ni d�missionnaireÈ.  Les prochaines sections de ce chapitre traiteront de ce

que cela signifie sur le plan �conomique et sur le plan social.

2.1 Les nouvelles r�gles du jeu �conomique

La mondialisation a pouss� lÕ�tat � r��valuer son r�le, ce qui nÕimplique pas quÕil

faille sÕen remettre au n�olib�ralisme, estime le gouvernement Bouchard.  En mati�re

dÕintervention dans le domaine �conomique, le mot dÕordre est plut�t ÇpartenariatÈ.

Apologie du mod�le qu�b�cois

Dans son premier expos� budg�taire, le ministre Landry annonce ses couleurs.  Son

gouvernement entend poursuivre Çla pratique et le raffinement du mod�le qu�b�cois de
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gestion des affaires publiques et de d�veloppement �conomiqueÈ273.  Ce mod�le, fond�

sur le principe de la concertation, a vu le jour en 1977 sous la houlette du gouvernement

L�vesque.  En d�pit des Çquelques initiatives m�ritoires du d�put� d�missionnaire

dÕOutremontÈ274 (cette p�riphrase d�signe la strat�gie des grappes industrielles du

ministre G�rard Tremblay), les lib�raux ont mis de c�t� ce mode de gestion.  Aux yeux du

ministre des Finances, cette approche se justifie parce que lÕ�tat ne dispose pas des

ressources n�cessaires pour stimuler lÕexpansion �conomique du Qu�becÊ:

Tout le monde sait quÕil serait vain, dans les circonstances pr�sentes, de tenter une relance
par des d�penses publiques massives.  On ne peut pas d�penser lÕargent quÕon a pas.  Il
faudrait soit lÕemprunter, et ainsi alourdir le d�ficit, soit augmenter les imp�ts et taxes.  Ë
coup s�r, ce serait faire plus de mal que de bien et contribuer � �touffer une �conomie qui
sÕessouffle.275

De plus, la globalisation des march�s fait en sorte que les diff�rents agents socio-

�conomiques doivent coop�rer et travailler ensemble afin dÕam�liorer la comp�titivit�

de lÕ�conomie qu�b�coise et de trouver des solutions aux probl�mes sociaux engendr�s

par la mondialisation :

Le d�fi qui se pose ici comme dans tout le monde industrialis�, cÕest de permettre � chacun
de profiter des b�n�fices de la mondialisation en minimisant les inconv�nients de ces
bouleversements qui �chappent � notre contr�le.  Ce passage d�licat exige une dose �lev�e
de solidarit� entre les citoyens et de concertation socio-�conomique pour laquelle, nous
lÕavons vu, le Qu�bec a pris une avance certaine sur la plupart des autres pays
concurrents.276

Puisque lÕ�tat ne peut agir seul, son r�le consiste d�sormais � d�finir une vision globale
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et � Çcoordonner lÕaction des entreprises, des travailleurs et des agents communautaires,

afin de provoquer les synergies cr�atrices et les solidarit�s n�cessairesÈ277.

Dans cette optique, lÕ�tat nÕest pas condamn� � sÕeffacer pour laisser libre cours aux

r�gles du march�.  Il doit cependant repenser ses modes dÕintervention :

Bien s�r, les interventions �tatiques lourdes qui pouvaient se justifier � lÕ�poque de la
R�volution tranquille ne sont plus de mise, et nos partenaires le savent.  Pour autant, nous
ne sacrifierons pas � la mode n�o-lib�rale qui fait des ravages chez tant de nos voisins :
notre gouvernement croit encore � lÕaction collective dans le d�veloppement �conomique
et social.

Nul ne conteste les vertus de lÕ�conomie de march� et de la libre entreprise comme
instruments �prouv�s de cr�ation de la richesse et de qu�te de progr�s.  Toutefois, sÕen
remettre enti�rement � cette implacable main invisible du march�, d�crite par Adam Smith
il y a deux si�cles, est aussi pernicieux quÕont pu lÕ�tre les id�ologies de planification
centrale autoritaire qui nÕont laiss� que ruines dans leur sillage.

Ni dirigiste, ni d�missionnaire, lÕ�tat moderne doit tracer la voie et coordonner le
d�veloppement dans le respect de toutes les libert�s, mais en se portant garant dÕune
solidarit� qui est aussi lÕapanage des soci�t�s �volu�es.278

�videmment, peu dÕ�conomistes pr�chent pour un syst�me �conomique fond�

exclusivement sur la logique du march� ou sur celle de la planification �tatique.  Au sens

strict, le deuxi�me paragraphe de cette citation de Bernard Landry ferait sans doute

lÕunanimit�.  Toutefois, dans le contexte nord-am�ricain, o� dominent bien souvent les

id�es n�olib�rales et o� les critiques contre lÕ�tat-providence sÕav�rent parfois f�roces, le

simple fait de reconna�tre un tel r�le � lÕÇ�tat moderneÈ se r�v�le significatif.

Le gouvernement p�quiste initie deux grands sommets socio-�conomiques en 1996,
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lÕun � Qu�bec, lÕautre � Montr�al.  Les discours budg�taires de Bernard Landry renferment

de nombreuses r�f�rences � ces sommets r�unissant des repr�sentants des associations

patronales, des syndicats et des groupes communautaires.  Selon le ministre, de tels

exercices de concertation repr�sentent Çune occasion privil�gi�e pour la soci�t�

qu�b�coise de forger les consensus n�cessairesÈ279 en mati�re dÕassainissement des

finances publiques et de cr�ation dÕemplois.  En mars 1999, le gouvernement dresse un

bilan tr�s positif de sa d�marche :

Imaginez tout le chemin parcouru depuis le Sommet socio-�conomique de Qu�bec, tenu �
lÕinstigation du premier ministre et pr�sid� par lui, en mars 1996.  Rappelons-nous ces
heures f�briles au cours desquelles un consensus a �t� �labor� entre le patronat, les grandes
centrales syndicales, divers groupes sociaux et le gouvernement.

CÕest gr�ce � cette concertation, qui illustre bien la pertinence du mod�le qu�b�cois, que
nous avons r�ussi � redresser les finances publiques tout en respectant les valeurs de
solidarit� et de compassion auxquelles notre peuple est profond�ment attach�.  Il est
maintenant clair quÕune soci�t� peut �tre progressiste tout en �tant rigoureuse dans ses
choix.  DÕailleurs, on ne peut r�partir la richesse que si lÕon a quelque chose � r�partir et
tout projet de d�mocratie sociale qui ignore cette r�alit� ne peut �tre quÕincantatoire280.

Le ministre des Finances omet de mentionner explicitement que, m�me si les syndicats

et les patrons sont en effet sortis ravis des deux sommets tenus en 1996, les repr�sentants

des �tudiants et de trois groupes communautaires, dont lÕimportante F�d�ration des

femmes du Qu�bec, ont refus� dÕadh�rer au consensus.  Voil� pourquoi Bernard Landry

parle de ÇdiversÈ groupes sociaux, alors quÕil utilise un article d�fini pour d�signer ÇleÈ

patronat et ÇlesÈ centrales syndicales, qui ont tous sign� la d�claration finale.   Les

participants au sommet nÕont pu sÕentendre au sujet de la Çclause dÕappauvrissement z�roÈ

r�clam�e par les groupes communautaires.  Le gouvernement nÕ�tait pas dispos� �
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prendre lÕengagement de ne pas appauvrir davantage les pauvres, qui constituent un

cinqui�me de la population qu�b�coise281. 

Le raisonnement du gouvernement semble �tre que, pour am�liorer le sort des

d�munis � long terme, il faut prendre le risque dÕaggraver leur situation � court terme.

 Aux yeux du ministre Landry, lutte au d�ficit et diminution des in�galit�s sociales

repr�sentent deux objectifs indissociables.  En effet, la croissance �conomique, qui devrait

permettre � tous ceux qui le d�sirent dÕacc�der � un emploi et de quitter la trappe de la

pauvret�, exige un environnement qui lui est favorable. 

Un environnement dÕaffaires

Comme il lÕavait fait en 1979 dans B�tir le Qu�bec, le gouvernement r�it�re dans

Objectif emploi le principe selon lequel les entreprises priv�es constituent le moteur de la

cr�ation dÕemplois282.  Le ministre des Finances r�sume les fondements de sa strat�gie

�conomique en ces termes :

LÕapproche et les orientations que le gouvernement privil�gie concernent directement les
entreprises, dont d�pendent principalement la cr�ation dÕemplois.  Mais elles interpellent
�galement le gouvernement qui doit voir � cr�er des conditions propices.283

La strat�gie contenue dans Objectif emploi comporte trois volets.  Le premier volet sÕintitule

                                                
281Jean Pichette, ÇUne fausse note dans la messe du consensusÈ, Le Devoir, 2 novembre 1996, p. A8.

282Objectif emploi, p. 63.

283Discours sur le budget 1998-99, p. 15.
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ÇD�velopper une �conomie comp�titiveÈ284.  Pour atteindre cet objectif, lÕ�tat doit

appuyer les entreprises en mati�re de formation de la main-dÕoeuvre, dÕinnovation

technologique, dÕacc�s aux nouveaux march�s et, bien s�r, de fiscalit�285.  Ainsi,

lÕ�conomie qu�b�coise pourra faire face aux d�fis que pose la mondialisation.

Le gouvernement estime quÕune r�forme de la fiscalit� des particuliers et des

entreprises sÕav�re indispensable pour fouetter lÕ�conomie du Qu�bec et rehausser sa

comp�titivit�.  Lorsque le fisc se montre trop vorace, cela nÕirait pas sans cons�quence :

Un niveau trop �lev� dÕimp�t sur le revenu nuit � la cr�ation dÕemplois, les particuliers
pr�f�rant limiter leurs efforts productifs ou les d�ployer dans des r�gions o� ces efforts sont
moins tax�s.  Il y a donc un danger dÕappauvrissement collectif et individuel li� � un trop
lourd fardeau fiscal pour ceux qui travaillent.  Le Qu�bec est d�j� dans la zone rouge � ce
chapitre.286

CÕest pourquoi une nouvelle table dÕimposition est instaur�e � partir de janvier 1998.  Le

taux marginal sup�rieur diminue l�g�rement pour sÕ�tablir � 26%287.  Selon le ministre

Landry, les changements apport�s au r�gime fiscal profitent dÕabord aux classes moyennes

et aux plus d�munis288.  Cette r�forme rend la fiscalit� du Qu�bec plus comp�titive vis-�-

vis celle de ses voisins. Le gouvernement p�quiste dit �galement tenir compte des

                                                
284Objectif emploi, p. 79.

285Discours sur le budget 1998-99, p. 15.

286Discours sur le budget 1997-98, p. 14.

287Avec la surtaxe impos�e par G�rard D. L�vesque en 1993, le taux maximum �tait alors de 26,4%.  Il est
actuellement � 25% et devrait �tre r�duit � 24% en 2002.

288Discours sur le budget 1997-98, p. 16.
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r�ductions dÕimp�t que lÕOntario de Mike Harris a consenties � ses contribuables289. 

Quant � lÕimp�t des soci�t�s, le ministre indique que Çle Qu�bec nÕest ni un paradis fiscal,

ni le goulag des entreprises que certains, mais inspir�s, nous d�criventÈ290.  Il accorde

quelques r�ductions de taxes et dÕimp�ts aux  PME.  Enfin, le gouvernement sÕengage �

consacrer lÕessentiel de la marge de manoeuvre dont il disposera une fois le d�ficit Çz�roÈ

atteint � la diminution des imp�ts et des taxes291.

DÕailleurs, �liminer le d�ficit concourt �galement � assurer un climat favorable �

la croissance selon le ministre des Finances, car Çredressement �conomique et

redressement financier vont �videmment de pairÈ292.  En affirmant que la mauvaise

situation financi�re de lÕ�tat qu�b�cois nuit au bon fonctionnement de lÕ�conomie du

Qu�bec, Bernard Landry adh�re aux th�ories de certains �conomistes n�olib�raux : Ç...plus

le gouvernement sÕendette, moins il reste dÕ�pargne disponible pour les projets

dÕinvestissements ou de consommation g�n�rateurs dÕemploisÈ293.  Il sÕagit l� dÕune

description de lÕeffet dÕ�viction, th�orie d�fendue entre autres par les �conomistes de

lÕoffre.  Ces derniers auraient �galement approuv� les propos du ministre lorsquÕil
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affirme que Çtrop dÕimp�t tue lÕimp�tÈ294.  Cette formule est souvent associ�e � la courbe

de Laffer.

La r�duction du fardeau fiscal implique une intervention moindre de lÕ�tat puisque

celui-ci doit limiter ses d�penses.  Paradoxalement, au nom du m�me objectif, soit le

rel�vement de la comp�titivit�, le gouvernement sÕimplique activement pour moderniser

la structure �conomique du Qu�bec.

Un �tat interventionniste

Dans Objectif emploi (1998), on dit que le ralentissement de la croissance et la

globalisation des march�s expliquent en partie pourquoi lÕ�tat a �t� contraint de revoir

son r�le au cours des derni�res ann�es.  En plus de ces contraintes ext�rieures, les

gouvernements ont d� admettre que leurs modes dÕintervention ne produisaient pas

toujours les r�sultats escompt�s295.  Le d�veloppement du mod�le qu�b�cois sÕest fait dans

ce contexte.  En vertu des principes sur lesquels reposent  ce mod�le, lÕ�tat ne doit pas se

retrancher dans une attitude passive de laissez-faire.  Il doit �laborer une strat�gie de

d�veloppement �conomique et coordonner lÕaction de lÕensemble des agents socio-

�conomiques afin dÕatteindre les objectifs fix�s.  �tant le Çma�tre des horlogesÈ, lÕ�tat peut

voir � long terme et nÕest pas soumis aux m�mes imp�ratifs de rentabilit� que lÕentreprise

priv�e.  Par cons�quent, il est Çde son essence comme de son devoir dÕassurer les liens
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entre les individus, dÕassurer le bien communÈ296.  Le ministre l�gitime ainsi

lÕintervention des pouvoirs publics dans lÕ�conomie.  Le gouvernement du Qu�bec, �

lÕinstar de ceux de la plupart des pays de lÕOCDE, mise sur lÕaugmentation de la

comp�titivit� du secteur priv� pour acc�l�rer la croissance et la cr�ation dÕemplois297.

Outre diverses mesures visant lÕam�lioration de la formation de la main-dÕoeuvre

et lÕaugmentation des investissements en recherche et d�veloppement, le gouvernement

tente de moderniser lÕ�conomie de la province en consentant certains avantages fiscaux

aux entreprises actives dans la Çnouvelle �conomieÈ et dans les autres secteurs de pointe.

 CÕest ainsi que naissent par exemple la Cit� du multim�dia � Montr�al et la Cit� de

lÕoptique � Qu�bec298.  Par ailleurs, le ministre annonce la cr�ation dÕune Çzone francheÈ

dans la r�gion de Mirabel.  Les entreprises sp�cialis�es dans le domaine des transports et

de lÕaviation qui sÕ�tabliront dans la Zone de commerce international de Montr�al �

Mirabel b�n�ficieront dÕimportants incitatifs fiscaux299.

LÕ�tat nÕayant plus les moyens de Çrelancer lÕ�conomie � coup de millions

g�n�rateurs dÕemprunts et de taxes n�fastesÈ, il doit utiliser davantage Çla dose
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hom�opathique que lÕinjection massiveÈ, soutient Bernard Landry300.  Pour ce faire, le

gouvernement qu�b�cois recourt aux leviers strat�giques que constituent ses soci�t�s

dÕ�tat � vocation �conomique, qui doivent jouer un Çr�le de catalyseur et dÕinitiateur de

projets structurants et cr�ateurs dÕemploisÈ301.  Nationaliser des pans entiers de lÕindustrie

qu�b�coise nÕest donc plus � lÕordre du jour.  LÕ�tat se comporte plut�t en partenaire de

lÕentreprise priv�e.  En 1998, le ministre annonce que 400 millions de dollars seront

investis annuellement sur une p�riode de cinq ans dans le capital-actions de la Soci�t�

g�n�rale de financement (SGF), qui est maintenant regroup�e avec la SOQUEM, la

SOQUIA, la SOQUIP et REXFOR pour former un consortium de taille mondiale.  La SGF

interviendra en fonction de trois principes : Ç...les projets dÕinvestissement doivent �tre

r�alis�s sur une base �conomique et dÕaffaires ; ses participations ne doivent pas jamais

�tre majoritaires ni permanentes ; et son action doit se concentrer sur le d�clenchement

et lÕaccompagnement de nouveaux projets dÕinvestissementÈ302.  Le gouvernement de

Daniel Johnson avait pr�sent� dans le discours sur le budget 1994-1995 une philosophie

de gestion des entreprises publiques � vocation �conomique pr�sentant certaines

similitudes avec celle de Bernard Landry, mais le gouvernement p�quiste se d�marque

de lÕadministration lib�rale par lÕampleur des moyens financiers quÕil met � la disposition

de ses soci�t�s dÕ�tat.  Selon les estimations du ministre des Finances, ce partenariat entre

la SGF et le secteur priv� g�n�rera 10 milliards de dollars dÕinvestissements.  Les sommes
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nouvelles que le gouvernement investit dans ses soci�t�s dÕ�tat proviennent des b�n�fices

dÕune autre entreprise publique, Hydro-Qu�bec303.

Le gouvernement Bouchard sÕemploie � stimuler la croissance tout en �tant

conscient que celle-ci ne sÕeffectue pas de fa�on continue.  M�me si lÕAssembl�e nationale

vote une loi pour interdire les d�ficits budg�taires, le ministre des Finances croit que

lÕ�tat doit assumer un r�le de stabilisateur de lÕactivit� �conomique, ce qui correspond �

lÕune des principales fonctions de lÕ�tat-providence.  En effet, le projet de loi sur

lÕ�limination du d�ficit et lÕ�quilibre budg�taire, explique Bernard Landry, pr�voit que

le gouvernement pourra recourir au d�ficit pour emp�cher une d�t�rioration trop s�v�re

de lÕ�conomie en p�riode de r�cession :

Il sera donc possible au gouvernement dÕadapter la r�gle du d�ficit z�ro � lÕ�volution de la
conjoncture.  En ce sens, nous mettrons vraiment et int�gralement en pratique la doctrine
de John Maynard Keynes qui consiste, on lÕa oubli� trop souvent, � emprunter pour
augmenter la d�pense publique et, partant, la fameuse d�pense globale en p�riode de
mauvaise conjoncture, mais � rembourser les dettes contract�es pour ce faire, quand le beau
temps est revenu.  Lord Keynes a eu de bien mauvais disciples qui, de diverses mani�res,
ont perverti sa pens�e.  Nous ne serons pas du nombre.304

De toute �vidence, le gouvernement Bouchard ne croit pas aux th�ories n�olib�rales

voulant que lÕ�conomie soit stable tant que lÕ�tat ne vient pas perturber son

fonctionnement.  LÕinterventionnisme nÕa pas �t� mis au rancart, mais il rev�t d�sormais

une forme diff�rente.
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Il est cependant l�gitime de sÕinterroger sur la viabilit� � long terme de ce Çn�o-

interventionnismeÈ.  LÕ�tat, qui entend se soumettre aux r�gles dÕune �conomie de march�

mondialis�e, se livre � une f�roce comp�tition fiscale avec ses concurrents �conomiques

qui risque de r�duire sans cesse sa marge de manoeuvre financi�re.  Dans ces conditions,

comment le gouvernement pourra-t-il financer ses interventions dans le domaine

�conomique ?  Comment pourra-t-il d�bloquer les fonds n�cessaires pour r�aliser ses

ambitions social-d�mocrates ?

2.2 Social-d�mocrate sans moyens ou sans conviction ?

En 1996, au moment dÕentreprendre s�rieusement le Çgrand m�nage dans les

finances publiquesÈ, le gouvernement p�quiste indique que cet exercice nÕest pas une fin

en lui-m�me 305.  LÕobjectif vis� est de Çredonner � notre �tat la pleine capacit� de stimuler

lÕ�conomie, de prot�ger les citoyens, de corriger les injusticesÈ306.

Pour remplir ce triple mandat, lÕ�tat doit retrouver sa marge de manoeuvre,

s�rieusement limit�e par fardeau de la dette et lÕ�p�e de Damocl�s que constituent les

risques de d�cotes des agences de cr�dit.  Or, r�p�te souvent Bernard Landry, puisque les

imp�ts sont d�j� trop �lev�s, la seule issue possible est de restreindre les d�penses de

programmes307.  Dans son argumentation, le gouvernement ne semble pas abandonner
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les principales fonctions de lÕ�tat-providence, mais pour assurer la survie de ce dernier,

les Qu�b�cois doivent consentir � quelques sacrifices :

Le d�sordre des finances publiques, au Canada comme au Qu�bec, entrave lourdement la
marche de lÕ�conomie.  Par ailleurs, cÕest par le retour � la prosp�rit� que passe
n�cessairement la reconstruction de la capacit� de notre �tat de sÕacquitter de ses t�ches
essentielles dont, au premier chef, le maintien des grandes solidarit�s sociales.  En effet, se
dire social-d�mocrate sans avoir les moyens mat�riels de son discours peut vite tourner au
concept creux et � lÕincantation.308

En dÕautres mots, les compressions budg�taires dans les programmes sociaux sont

effectu�es au nom de la pr�servation de ces m�mes programmes.  Bernard Landry

demande aux citoyens de le laisser dÕabord cr�er la richesse avant de lui demander de la

redistribuer.

Pour d�crire la strat�gie de d�veloppement de son gouvernement, le ministre

Landry parle n�anmoins dÕune Çcombinaison gagnante dÕaction �conomique et de progr�s

socialÈ309.  Ë la veille des �lections de 1998, il vante le bilan social du gouvernement

p�quiste : programme dÕassurance-m�dicaments, Fonds de lutte contre la pauvret�,

services de garde � 5 dollars, maternelle � plein temps pour les enfants de cinq ans,

r�forme fiscale favorisant les classes moyennes et les plus d�munis, etc.310 SÕajoute � ce

bilan Çla lutte impitoyable [que le gouvernement a men�e] contre le malheur social le

plus pernicieux de notre temps : le ch�mageÈ311.
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DÕapr�s le ministre des Finances, la Çparticipation au march� du travail constitue

le meilleur moyen, pour tous ceux qui en ont la capacit�, non seulement de subvenir �

leurs besoins mais aussi de r�aliser leurs r�ves et ambitions l�gitimesÈ312.  La r�forme de

lÕaide sociale propos�e par la ministre Louise Harel en d�cembre 1996 sÕappuie sur ce

principe et sÕinscrit en ce sens dans le m�me esprit que les programmes cr��s en 1984 et

que la r�forme de 1989, mais se veut plus ambitieuse.  La ministre met sur pied des

parcours individualis�s dÕinsertion et propose de miser sur le d�veloppement local et

lÕ�conomie sociale pour permettre aux assist�s sociaux dÕint�grer le march� du travail.

 Les arguments amen�s par le gouvernement pour justifier cette orientation ne se

r�sument pas � lÕid�e quÕil est urgent de contrer la perte de lÕ�thique du travail engendr�e

par lÕaide sociale, comme le sugg�rent les penseurs de droite.

Dans le livre vert d�pos� par Louise Harel, on insiste plut�t sur le fait que les sans

emploi sont mal outill�s pour affronter le march� du travail.  Il nÕest donc nullement

question, dans le discours � tout le moins, dÕattribuer la responsabilit� du ch�mage aux

ch�meurs et de leur en faire porter seuls le fardeau :

Les le�ons tir�es des interventions publiques en mati�re dÕemplois au Qu�bec et dans les
autres pays nous am�nent � conclure que les solutions individuelles sont insuffisantes.  Les
nouvelles r�alit�s du march� du travail ainsi que les transformations sociales et familiales
exigent des solutions collectives afin notamment de mieux arrimer la probl�matique de
lÕinsertion en emploi avec la pratique du d�veloppement �conomique.313
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La ministre Harel sÕest valu diverses critiques, notamment parce que sa r�forme impose

des p�nalit�s financi�res aux jeunes adultes refusant de participer aux programmes de

r�insertion.  De plus, m�me si lÕobjectif dÕam�liorer lÕemployabilit� des ch�meurs et

assist�s sociaux est louable, rien nÕindique quÕil y aura des emplois pour tous.  Une �tude

publi�e par le minist�re du Revenu en mars 1995 indique que seulement 16% des

personnes ayant pris part � un programme de d�veloppement de lÕemployabilit� ou

dÕint�gration en emploi �taient sur le march� du travail au moment o� cette recherche a

�t� effectu�e, soit environ un an apr�s la fin de leur participation.  Quant aux b�n�ficiaires

non participants, 11% �taient parvenus au m�me r�sultat314.  DÕailleurs, bon nombre de

ceux qui r�ussissent � retourner sur le march� du travail nÕobtiennent quÕun emploi

pr�caire qui ne leur permet pas de sortir de la pauvret� et sont susceptibles de retourner

sporadiquement � lÕaide sociale315.

Quant aux jeunes, Bernard Landry leur assure que d�tenir un dipl�me constitue la

meilleure assurance contre le ch�mage.  ÇQui sÕinstruit sÕemploieÈ, dit-il316. DÕailleurs, le

gouvernement pr�tend que lÕ�cole est le Çcreuset dÕune soci�t� plus juste et plus

                                                
314Roger Lapierre et Claudine Beaulieau [minist�re de la S�curit� du revenu], Relance 1994 aupr�s des

prestataires de la s�curit� du revenu ayant particip� � un programme de d�veloppement de lÕemployabilit� ou
dÕint�gration en emploi, mars 1995, p. 28.

315Jean-Fran�ois Ren� et al., ÇLa difficile int�gration des b�n�ficiaires de lÕaide sociale au Qu�becÈ, Lien
social et politiques-RIAC, no 42, automne 1999, p. 109-119.
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d�mocratiqueÈ et quÕelle favorise lÕ�galit� des chances317-318.  Diverses mesures sont mises

de lÕavant pour inciter les jeunes � demeurer � lÕ�cole ou pour les aider � acc�der au

march� du travail : programme de stages r�mun�r�s en entreprise, programmes de

formation de courte dur�e, programme dÕam�lioration des comp�tences en science et

technologie, etc.319

La plupart des initiatives gouvernementales vou�es � lÕam�lioration de la justice

sociale sÕadressent � des groupes cibl�s : les jeunes, les familles, les pauvres, les personnes

�g�es.  Pour le ministre Landry, la Çjustice sociale, ce nÕest pas de favoriser tout le monde

[...], mais de venir en aide aux plus d�munisÈ320.  Le gouvernement Bouchard a-t-il enterr�

le principe de lÕuniversalit� ? En se soumettant aux lois du march� pour assurer sa

prosp�rit�, lÕ�tat a-t-il encourag� une certaine s�paration de lÕ�conomique et du social qui

lÕa transform� en Çmachine � indemniserÈ les perdants du syst�me �conomique ?  Selon

Pierre Rosanvallon, nombre dÕindividus qui parvenaient � occuper un emploi sont

d�sormais exclus du march� du travail par des politiques �conomiques ax�es sur la

comp�titivit� � outrance.  Autrefois, on tol�rait lÕexistence de Çpoches dÕarcha�smeÈ au

                                                
317Objectif emploi, p. 142.

318Le ministre Landry sÕillusionne sans doute quelque peu � ce sujet.  De nombreux sociologues, inspir�s
par la th�se de ÇLa reproductionÈ �labor�e par Pierre Bourdieu, estiment que lÕ�cole, loin de favoriser lÕ�galit� des
chances, reproduit plut�t les in�galit�s sociales puisque les individus issus de milieux d�favoris�s sont sous-
repr�sent�s au sein de la population �tudiante universitaire.  Par ailleurs, certains chercheurs, sÕappuyant entre autres
sur lÕexp�rience des Pays-Bas et de la Su�de, soutiennent que ce nÕest pas la d�mocratisation de lÕenseignement qui
provoque la r�duction des in�galit�s sociales, mais bien lÕinverse.  Cf.: Marie Duru-Bellat, ÇLes in�galit�s sociales �
lÕ�cole : les th�ories sociologiques � lÕ�preuve des faitsÈ, Les Cahiers fran�ais, no 285, mars-avril 1998, p. 44-48.

319Discours sur le budget 1998-99, p. 21-23.

320Discours sur le budget 1996-97, p. 14.
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sein du syst�me productif, ce qui permettait aux travailleurs moins qualifi�s dÕ�tre malgr�

tout int�gr�s aux circuits �conomiques.  En misant sur la comp�titivit� pour faire face �

la globalisation des march�s, les �tats occidentaux ont d�truit les Çpolitiques sociales

invisiblesÈ existant auparavant � lÕint�rieur du syst�me �conomique321.  Bernard Landry

reconna�t dÕailleurs ce ph�nom�ne en citant les propos de Robert Reich, secr�taire

am�ricain au Travail : Çla mondialisation est en train de cr�er, dans nos d�mocraties

industrielles, une sorte de sous-classe de gens d�moralis�s et appauvrisÈ322.  DÕapr�s

Rosanvallon, les gouvernements, voyant les dangers engendr�s par cette situation,

sÕemploient � favoriser la r�insertion des exclus en recr�ant un espace interm�diaire :

lÕ�conomie sociale323.

Le gouvernement du Qu�bec semble sÕinscrire dans cette tendance.  Le second volet

de la strat�gie de d�veloppement qui est pr�sent�e dans Objectif emploi sÕintitule

ÇD�velopper une �conomie humaine et solidaireÈ et sÕappuie sur le principe qui a guid�

la r�forme Harel, soit quÕil faut lutter contre lÕexclusion sociale en favorisant lÕint�gration

du plus grand nombre au march� du travail324. Parmi les moyens retenus pour atteindre

cet objectif, il est question dÕappuyer le d�veloppement de lÕ�conomie sociale.  La

production dÕun certain nombre de biens et services, m�me sÕils sont dÕutilit� collective,

                                                
321Pierre Rosanvallon, La nouvelle question sociale.  Repenser lÕ�tat-providence, Paris, Seuil, 1995, p.

113-120.

322Discours sur le budget 1996-97, p. 25.

323Pierre Rosanvallon, La nouvelle question sociale, p. 190.
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ne peut �tre totalement prise en charge par lÕ�tat ou les entreprises priv�es : les services

dÕaide domestique pour les personnes non autonomes, la garde dÕenfants, lÕint�gration

sociale des personnes souffrant de maladie mentale ou des ex-d�tenus, le recyclage des

d�chets, lÕhabitation sociale, etc.325  Stimuler lÕ�conomie sociale permet � la fois de

satisfaire ces besoins sociaux et dÕint�grer plusieurs personnes au march� du travail :

Les secteurs communautaire et coop�ratif ont d�velopp� au Qu�bec une expertise
remarquable dans de nombreux domaines.  En ayant recours � leur expertise, pour peu
quÕon les appuie, il est possible de cr�er des entreprises � but non lucratif et des
coop�ratives capables de structurer des services qui r�pondent � certains besoins sociaux
non satisfaits, dÕam�liorer la qualit� de vie et de cr�er des emplois durables et de qualit�.326

Le gouvernement entend donc favoriser le d�veloppement des coop�ratives et des

entreprises � but non lucratif.  De plus, on t�che de simplifier les proc�dures

administratives pour faciliter lÕembauche des travailleurs � domicile en cr�ant le ch�que

emploi-service327.  Le gouvernement prend cependant peu dÕengagements fermes et

nÕinvestit que des sommes modestes au chapitre de lÕ�conomie sociale.  Cela nÕa rien

dÕ�tonnant puisque le ministre Landry affirme que Çle meilleur fondement de la lutte

contre lÕexclusion, cÕest la prosp�rit�È328.

M�me si le gouvernement injecte peu dÕargent dans les nouvelles approches de

                                                                                                                                                             
324Objectif emploi, p. 139.

325Ibid., p. 158.

326Ibid., p. 158.

327Discours sur le budget 1996-97, p. 37-38.

328Discours sur budget 2000-2001, p. 3.
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d�veloppement social quÕil a adopt�es et quÕil mise surtout sur la croissance �conomique

pour r�duire la pauvret�, il est difficile de conclure quÕil se d�sengage sur le plan social

puisque les programmes existants ont �t� maintenus.  Bien s�r, dÕimportantes coupures

ont �t� effectu�es en 1996, 1997 et 1998.  Toutefois, � partir de 1999, une fois atteint

lÕ�quilibre budg�taire, le gouvernement commence � r�investir dans la sant�, lÕ�ducation

et lÕemploi329.  Les r�ductions dÕimp�ts, qui devaient pourtant �tre la priorit�

gouvernementale, passent en second.

Conclusion

Le gouvernement Bouchard entend faire de lÕ�conomie qu�b�coise une �conomie

dÕavant-garde capable de se tailler une place sur lÕ�chiquier mondial.  Le programme mis

de lÕavant par les p�quistes est plus coh�rent et plus global que celui de leurs

pr�d�cesseurs lib�raux.  Dans son discours, le ministre Landry d�finit clairement sa

conception du r�le de lÕ�tat, qui ne doit �tre Çni dirigiste, ni d�missionnaireÈ.  Les

parall�les que lÕon peut �tablir entre B�tir le Qu�bec (1979) et Objectif emploi (1998) sont

nombreux.  Le ministre Bernard Landry, auteur de ces deux �nonc�s de politique

�conomique, est un farouche d�fenseur du Çmod�le qu�b�coisÈ.  Selon lui, la

mondialisation rend ce mod�le encore plus pertinent.

LÕ�tat nÕa pas les moyens dÕ�tre le moteur du d�veloppement �conomique, mais il

                                                
329Discours sur le budget 1999-2000, p. 1 ; discours sur le budget 2000-2001, p. 4.
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ne doit pas abdiquer et sÕen remettre au laissez-faire.  Il importe que le gouvernement

d�finisse une strat�gie de d�veloppement globale et mette tout en oeuvre, en concertation

avec ses partenaires, pour atteindre les objectifs fix�s.  En d�pit du fait que le ministre des

Finances se montre sensible aux arguments des �conomistes n�olib�raux en mati�re de

fiscalit�, son approche se veut r�solument interventionniste.  Il se r�clame m�me de

Keynes.  En ce qui concerne la politique sociale du gouvernement, on nÕobserve aucune

remise en question majeure des programmes existants.  La priorit� gouvernementale nÕest

cependant pas dÕengager de nouvelles d�penses � caract�re social.  La clef du progr�s, cÕest

la croissance �conomique.  Selon Bernard Landry, le Parti qu�b�cois nÕavait pas compris

cette logique � la fin des ann�es 70 :

La motivation de Ren� L�vesque �tait surtout sociale, mais il faut une �conomie puissante
pour se payer des programmes sociaux.  On aurait d� se soucier davantage dÕ�conomie et
�tre moins d�pensiers. [...] Ce nÕest pas tr�s social-d�mocrate dÕendetter ses enfants.  On ne
peut lÕ�tre si on nÕa pas de richesse � distribuer.  La social-d�mocratie, ce nÕest pas de semer
un tel d�sordre que la gauche en sera d�shonor�e pendant 50 ans.  Ce nÕest pas la social-
n�gligenceÈ330.

Voil� quelle est, selon Bernard Landry, la diff�rence entre la social-d�mocratie du

gouvernement L�vesque et celle du gouvernement Bouchard.

Somme toute, si lÕinterventionnisme se maintient, tant sur le plan social que sur le

plan �conomique, et pr�sente � plusieurs �gards des �l�ments de continuit�, il nÕest

cependant pas exactement le m�me, mondialisation oblige.

                                                
330Jean-Beno�t Nadeau, ÇLe grand vizirÈ, p. 30.
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Chapitre 5

Une recette qui nÕa pas �t� suivie � la lettre :
le discours confront� � la r�alit�

Les chapitres pr�c�dents pr�sentent une vue dÕensemble des th�mes qui ont domin�

le discours gouvernemental en mati�re de d�veloppement �conomique et de

d�veloppement social au cours du dernier quart de si�cle.  Les d�cideurs politiques ont

r�p�t� inlassablement que la diminution du fardeau fiscal et son corollaire, la r�duction

des d�penses publiques, constituaient des conditions indispensables � la croissance.  La

prosp�rit� devant r�sulter de ces baisses dÕimp�t permettrait au Qu�bec de r�aliser ses

objectifs en mati�re de progr�s social.  Ce programme a-t-il �t� respect� ?  Afin de

comparer le discours aux faits, le pr�sent chapitre analyse lÕ�volution des revenus et

d�penses de lÕ�tat qu�b�cois au cours des deux derni�res d�cennies.

1.  Une �conomie en dents de scie

Depuis une vingtaine dÕann�es, le discours �conomique du gouvernement

qu�b�cois  est conditionn� par deux ph�nom�nes distincts : la mondialisation des

�changes commerciaux, qui incite les dirigeants politiques � modifier leur strat�gie de

d�veloppement, et les crises cycliques de lÕ�conomie mondiale, qui plongent

p�riodiquement lÕ�tat dans un marasme budg�taire.  Il est difficile de mesurer lÕimpact

de la globalisation des march�s sur les finances publiques du Qu�bec.  En revanche, lÕeffet
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des deux p�riodes de ralentissement �conomique sur la situation budg�taire de la

province sÕav�re tr�s clair.

La suppression des barri�res tarifaires et lÕoccurrence dans un intervalle rapproch�

de deux graves p�riodes de r�cession sont-ils des ph�nom�nes inter-reli�s ?  Les

politiciens ne semblent pas avoir une position claire sur la question.  Jacques Parizeau

affirme haut et fort que la r�cession �conomique du d�but de la d�cennie 80 est le r�sultat

des politiques mon�taristes appliqu�es aux �tats-Unis et au Canada.  Ses successeurs

sÕattardent peu sur lÕorigine des difficult�s �conomiques qui marquent le d�but des ann�es

90.  Ils insistent toutefois sur la n�cessit� pour le Qu�bec de sÕadapter � la mondialisation

pour pouvoir renouer avec une forte croissance et, par cons�quent, renflouer les coffres

de lÕ�tat.  Dans Objectif emploi, on pr�sente la d�gradation des finances publiques, li�e aux

ralentissements �conomiques, et la lib�ralisation des �changes commerciaux comme deux

ph�nom�nes parall�les, mais conduisant tous deux au m�me r�sultat : la r�vision des

modes dÕintervention de lÕ�tat331.  Bernard Landry, se borne � dire quÕil faut �tre pr�t pour

la prochaine r�cession.  Si les finances de lÕ�tat sont en ordre, celui-ci pourra jouer son r�le

de stabilisateur de lÕactivit� �conomique, comme le voulait Keynes332.

                                                
331Objectif emploi, p. 64.

332Discours sur le budget 1996-97, p. 9.
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Graphique 1
�volution du PIB du Qu�bec, en dollars constants (1992=100), 1977-1997

Graphique 2
�volution du d�ficit de lÕ�tat qu�b�cois, en dollars constants per capita (1992=100), 1967-

1997
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Graphique 3
Transferts f�d�raux re�us par lÕ�tat qu�b�cois, en dollars constants per capita, 1977-1997

Le graphique 2 montre que les d�ficits budg�taires bondissent entre 1981 et 1985

tout comme entre 1991 et 1995.  Au d�but des ann�es 80, les co�ts associ�s au service de

la dette augmentent de fa�on marqu�e, comme lÕindiquait Jacques Parizeau alors quÕil

d�non�ait les taux dÕint�r�t �lev�s de la Banque du Canada.  Le mon�tarisme semble donc

avoir r�ellement aggrav� les difficult�s budg�taires de la province.  En revanche, le

ministre Parizeau avait tort de se plaindre de la diminution des transferts f�d�raux

puisquÕen r�alit� ceux-ci augmentent au d�but des ann�es 80.  Sur lÕensemble de la p�riode

�tudi�e, lÕ�volution des sommes vers�es par Ottawa � lÕ�tat qu�b�cois se caract�rise

cependant par une tendance � la baisse (graphique 3).

De toute �vidence, la crise �conomique de 1981-1982 et celle de 1990-1991 ont

malmen� les finances publiques et ont forc� les politiciens � poser des choix douloureux.
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 Or, les ministres L�vesque et Landry ne cherchent pas � expliquer pourquoi lÕ�conomie

mondiale a connu deux r�cessions majeures en une d�cennie.  Est-ce que le simple fait

dÕam�liorer la comp�titivit� des entreprises qu�b�coises pour leur permettre de tirer

profit de la mondialisation �liminera tout risque de ralentissement �conomique assez

important pour plonger � nouveau les finances de lÕ�tat dans la crise ?  Bernard Landry

ne semble pas le croire puisquÕil anticipe d�j� la prochaine p�riode de d�pression

�conomique.  Quand la morosit� sera de retour, le Qu�bec sera-t-il confront� aux m�mes

probl�mes quÕau d�but des ann�es 80 et 90 ? 

2.  Un �tat moins pr�sent ?

Au cours des deux derni�res d�cennies, les ministres des Finances ont affirm� �

maintes reprises leur volont� de r�duire le r�le de lÕ�tat pour des imp�ratifs de croissance

�conomique et de comp�titivit�.  �videmment, il est difficile de mesurer lÕintervention

de lÕ�tat dans la soci�t� parce que celle-ci rev�t plusieurs formes.  Toutefois, calculer la

part des d�penses publiques dans le produit int�rieur brut constitue un indicateur valable.

 On observe une nette tendance � la hausse des d�penses sur lÕensemble de la p�riode

�tudi�e, m�me si lÕanalyse du discours gouvernemental sugg�rait le contraire.
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Graphique 4
Total des d�penses de lÕ�tat qu�b�cois, en % du PIB, 1977-1997

Graphique 5
Total des d�penses de lÕ�tat qu�b�cois, en dollars constants per capita (1992=100), 1977-

1997

Le graphique 4 indique que les d�penses de lÕ�tat qu�b�cois repr�sentaient 21,2%

du PIB en 1977 contre 25,4% vingt ans plus tard, soit en 1997.  Sur lÕensemble de la p�riode,
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les d�penses publiques se sont donc accrues dÕenviron 20%.  En observant ce graphique,

on a faussement lÕimpression que lÕ�tat a augment� consid�rablement ses d�penses au

d�but des ann�es 80 et au d�but des ann�es 90.  LÕ�conomie �tant en r�cession, le PIB

diminue alors que les d�penses de lÕ�tat croissent l�g�rement, dÕo� une hausse

substantielle de celles-ci en pourcentage du PIB   En fait, comme lÕillustre le graphique 5,

les d�penses augmentent bel et bien en termes absolus, mais de fa�on plus constante. 

Lorsque lÕon �limine lÕeffet de lÕinflation et de lÕaccroissement d�mographique, on

constate que les d�penses publiques progressent de 38,9% entre 1977 et 1997.  Plus que la

couleur des gouvernements en place, cÕest lÕ�volution du cycle �conomique qui semble

d�terminer le niveau des d�penses publiques.

DÕapr�s lÕargumentation des ministres des Finances, il importe de r�duire ou � tout

le moins de contr�ler les d�penses publiques afin de pouvoir diminuer les pr�l�vements

fiscaux, si nocifs � la croissance �conomique.  Or, malgr� 20 ans de promesses de baisses

dÕimp�t, le fardeau fiscal des Qu�b�cois a augment�.  Entre 1977 et 1997, les recettes que

per�oit lÕ�tat � titre dÕimp�t sur le revenu des particuliers sÕaccroissent de 22,1% si elles

sont pr�sent�es en pourcentage du PIB (graphique 6) et de 44,8% en dollars constants per

capita (graphique 7).  Le total des revenus fiscaux du gouvernement qu�b�cois (tous les

types dÕimp�t sur le revenu et toutes les taxes � la consommation) augmente �galement

de fa�on marqu�e au cours de la p�riode, celui-ci passant de 11,2% � 12,3% du PIB, ce qui

constitue une hausse de 9,4%.  En dollars constants per capita, lÕaugmentation est de 27,1%.

 Les divers ministres qui se sont succ�d� ont pourtant tous annonc� des baisses dÕimp�t
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et lÕinstauration de cr�dits fiscaux.  En fait, la non-indexation des tables dÕimposition a

permis au gouvernement de r�cup�rer lÕ�quivalent des ÇcadeauxÈ quÕil avait consentis aux

contribuables.  Ce ph�nom�ne devrait th�oriquement prendre fin bient�t puisque le

ministre Bernard Landry sÕest engag� � �tablir la pleine indexation du r�gime fiscal en

2003333.

Graphique 6
�volution du fardeau fiscal impos� par lÕ�tat qu�b�cois, en % du PIB, 1977-1997

                                                
333Discours sur le budget 2000-2001, p. 8.
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Graphique 7
�volution du fardeau fiscal impos� par lÕ�tat qu�b�cois, en dollars constants per capita

(1992=100), 1977-1997

LorsquÕils abordaient le th�me de la fiscalit�, les ministres des Finances avaient

recours des � arguments � forte teneur n�olib�rale.  Les �conomistes keyn�siens ne sont

plus les proph�tes.  Ces derniers affirment que, pour appuyer la croissance, il faut soutenir

la consommation des classes moyennes et des plus d�munis par le biais dÕune politique

du revenu.  De cette fa�on, on cr�e une demande de biens et services qui incitera les

entreprises � produire davantage et � cr�er des emplois.  La redistribution de la richesse,

op�r�e par lÕ�tat au moyen dÕun taux dÕimposition progressif, est donc la clef de la

prosp�rit�.  Faux, r�torquent les �conomistes dÕob�dience n�olib�rale.  Un dollar d�pens�

par les gouvernements a beaucoup moins dÕimpact quÕun dollar d�pens� par les

investisseurs priv�s. Il importe donc de r�duire le poids de la fiscalit� en g�n�ral et de

diminuer le fardeau fiscal des contribuables � hauts revenus en particulier de fa�on � ce

que les riches puissent financer des projets dÕinvestissement productifs et cr�ateurs
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dÕemplois.  Un changement de paradigme sÕest donc produit et lÕargumentation des

ministres des Finances donne � penser que les dirigeants politiques se sont convertis aux

nouveaux dogmes.

Il est probable que la fiscalit� qu�b�coise soit moins redistributive aujourdÕhui

quÕelle ne lÕ�tait il y a 20 ans.  Le taux marginal maximum dÕimposition est pass� de 33%

� lÕ�poque du gouvernement L�vesque � 25% aujourdÕhui334.  LorsquÕon combine les taux

dÕimposition f�d�ral et provincial, on obtient un taux marginal maximum de 68% en 1978

et de 53% en 1996.  Le Qu�bec nÕa fait que sÕinscrire dans une tendance nord-am�ricaine

(tableau 1).  Les ministres des Finances ont dÕailleurs souvent invoqu� la n�cessit� pour

le Qu�bec de demeurer comp�titif par rapport � ses voisins335.

                                                
334LÕ�volution du taux marginal maximum dÕimposition ne permet pas dÕaffirmer hors de tout doute que

les contribuables � revenus �lev�s paient moins dÕimp�t aujourdÕhui quÕil y a 20 ans.  Pour en arriver � un tel
constat, il faudrait aussi consid�rer lÕ�volution des abris fiscaux.  La diminution du taux marginal maximum nÕen
demeure pas moins un changement important, ne serait-ce que sur le plan symbolique.

335Depuis la fin des ann�es 90, le ph�nom�ne de lÕÇexode des cerveauxÈ fait lÕobjet dÕun d�bat au Canada.
 Le Conference Board notamment soutient quÕun important contingent de chercheurs et de travailleurs sp�cialis�s
fuient le Canada et �migrent vers les �tats-Unis pour vivre sous des cieux fiscaux plus cl�ments.  Statistique Canada
apporte un s�rieux b�mol � ces affirmations.  Les pertes sont peu importantes.  De plus, Çle Canada accueille plus de
dipl�m�s universitaires quÕil nÕen perd au profit des �tats-Unis.  Pour chaque dipl�m� universitaire qui �migre du
Canada aux �tats-Unis, de fa�on temporaire ou permanente, on en compte quatre (dont un titulaire de ma�trise ou de
doctorat) qui immigrent du reste du monde au CanadaÈ.  Cf.: Statistique Canada, ÇExode et afflux de cerveauÈ,
LÕObservateur �conomique Canadien, juin 2000, p. 3.13.
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Tableau 1
Taux dÕimposition marginaux maximum sur les revenus les plus �lev�s

(en pourcentage)

1978 1982 1985 1986 1992 1995 1996

Qu�bec 68,9 60,4 62,1 59,5 51,0 52,9 52,9

Ontario 61,9 50,3 52,0 55,4 49,8 53,2 52,9

Massachussets 71,5 52,5 50,0 50,0 35,1 43,2 43,2

New York 74,5 57,0 56,8 56,8 36,2 44,1 43,8

Pennsylvanie 70,7 51,1 51,2 51,1 32,8 41,3 41,3

Source : Minist�re des Finances du Qu�bec, Oser Choisir ensemble (fascicule no 11), tableau 30.
Note : Ce tableau pr�sente le taux dÕimposition combin� du gouvernement f�d�ral et du gouvernement de la province ou de lÕ�tat

en question.

Quant aux travailleurs � faible revenu, plusieurs auraient �t� exempt�s de tout

imp�t selon les ministres des Finances.  Cette mesure est moins spectaculaire quÕelle le

para�t.  De fa�on g�n�rale, les salaires sÕaccroissent ann�e apr�s ann�e pour compenser la

hausse du co�t de la vie.  Le revenu de plusieurs citoyens en vient � d�passer le seuil �

partir duquel on commence � payer de lÕimp�t, et ce, m�me si leur pouvoir dÕachat nÕa pas

n�cessairement augment�.  De temps � autre, le gouvernement annonce quÕil rel�ve ce

seuil de fa�on � exon�rer dÕimp�t les plus d�munis et il ne manque pas de clamer sa

volont� dÕagir en faveur du progr�s social.  Si les tables dÕimp�t avaient �t� index�es, tout

cela se serait fait automatiquement, du moins en grande partie.  En dollars constants, il

est vrai cependant que le seuil dÕimposition est l�g�rement plus �lev� aujourdÕhui quÕil
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ne lÕ�tait au milieu des ann�es 80336.

Le poids de la fiscalit� au Qu�bec (40,7% du PIB en 1995) se compare � la moyenne

des pays lÕUnion europ�enne (41,5% du PIB en 1997)337.  Toutefois, toutes proportions

gard�es, lÕ�tat qu�b�cois se montre plus gourmand quÕOncle Sam, notre principal

partenaire (et concurrent) �conomique.  DÕapr�s le gouvernement du Qu�bec, cette

situation affecte la capacit� concurrentielle de lÕ�conomie qu�b�coise, les entreprises

pr�f�rant sÕ�tablir l� o� les rendements apr�s imp�t sont les meilleurs338.

                                                
336Par exemple, pour une famille monoparentale ayant un enfant, le seuil dÕimposition (en dollars

constants de 1992) �tait de 18 125$ en 1988 alors quÕil �tait de 19 479$ en 1998.

337Inclut les recettes fiscales de tous les paliers de gouvernement.  Cf.: Andr� No�l, ÇDiminuer les imp�ts?
 Pourquoi faire ?  Les Canadiens sont loin dÕ�tre les plus tax�s de lÕOccident, concluent diverses �tudesÈ, La Presse,
4 novembre 2000, p. B3 ;  Minist�re des Finances, Objectif emploi, p. 37.

338Objectif emploi, p. 38.
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Graphique 8
Recettes fiscales totales par rapport au PIB au Qu�bec et dans diff�rents pays en 1997

Note : Pour le Qu�bec, lÕann�e de r�f�rence est 1995.

Sources : OCDE et minist�re des Finances du Qu�bec.

De fa�on g�n�rale, la lourde fiscalit� qu�b�coise tant d�cri�e par les ministres des

Finances nÕa pas �t� all�g�e.  Ce sont vraisemblablement les classes moyennes qui ont d�

d�bourser davantage  Les d�cideurs politiques ont peut-�tre tent� de concilier les

exigences de lÕopinion publique, qui nÕentend pas renoncer � ses acquis sociaux, et les

exigences de la science �conomique, d�sormais domin�e des par experts hostiles � lÕ�tat-

providence.  Quoi quÕil en soit, ces baisses dÕimp�t factices nÕont pas r�duit le financement

des programmes sociaux.
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3.  Des d�penses r�duites ?

Tous les ministres des Finances se sont pos�s en gestionnaires rigoureux des

deniers publics et ont proc�d� � des restrictions budg�taires.  LÕannonce de coupures dans

les d�penses publiques faisant r�guli�rement la une des journaux et des bulletins

t�l�vis�s, plusieurs citoyens ont le sentiment que les deux derni�res d�cennies sont

caract�ris�es par le d�sengagement de lÕ�tat.  Pourtant, dans les faits, ces nombreuses

compressions nÕauront servi quÕ� limiter lÕaugmentation des d�penses du secteur public.

Consid�rons le cas des d�penses de sant�, de services sociaux et dÕ�ducation, qui

repr�sentent la mission sociale de lÕ�tat.  Celles-ci connaissent une expansion significative

entre 1977 et 1997.  En p�riode de r�cession, les d�penses sociales mesur�es en

pourcentage du PIB semblent bondir pour ensuite revenir � la normale lorsque la

croissance r�appara�t (graphique 9).   En dollars constants per capita, on observe apr�s 1994-

1995 une diminution marqu�e des d�penses sociales, ph�nom�ne correspondant � la fois

au d�but de la reprise �conomique et aux efforts de remise en ordre des finances

gouvernementales (graphique 10).  Avec les sommes r�investies dans la sant� et

lÕ�ducation � partir de 1999339, il y a fort � parier que les montants allou�s � ces secteurs

de d�penses se soient stabilis�s ou aient augment� l�g�rement au cours des deux derni�res

ann�es.

                                                
339Discours sur le budget 1999-2000, p. 12-17 ; discours sur le budget 2000-2001, p. 12-18.
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Graphique 9
�volution des d�penses de lÕ�tat qu�b�cois en mati�re de sant�, de services sociaux et dÕ�ducation,

en % du PIB, 1977-1997

Graphique 10
�volution des d�penses de lÕ�tat qu�b�cois en mati�re de sant�, de services sociaux et dÕ�ducation, en

dollars constants per capita, 1977-1997

Le Qu�bec consacrait 5,25% de son PIB � son syst�me de sant� en 1977 et 5,76% en

1997, ce qui repr�sente une augmentation de 9,7% sur lÕensemble de la p�riode.  La hausse
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est de 33% en dollars constants per capita.  Dans le domaine des services sociaux, la

croissance des d�penses est plus spectaculaire, celles-ci passant de 3,03% du PIB en 1977 �

5,45% vingt ans plus tard, cÕest-�-dire une augmentation de 80%.  En dollars constants per

capita, elles sÕaccroissent de 109%.  Cette progression est notamment attribuable au

d�veloppement des CLSC et des foyers dÕaccueil.    Le gouvernement L�vesque entre

autres a annonc� dÕimportants investissements dans ce domaine.  Le vieillissement de la

population explique donc en partie pourquoi lÕ�tat a �t� amen� � y injecter davantage de

fonds.  De plus, les difficult�s �conomiques des 25 derni�res ann�es sont grandement

responsables de lÕaugmentation du nombre de b�n�ficiaires de lÕaide sociale340.  En 1975-

1976, 206 647 m�nages subsistaient gr�ce � lÕaide de dernier recours alors que ce chiffre

grimpe � 480 357 en 1995-1996.  Au milieu des ann�es 70, environ 8% des Qu�b�cois �g�s

de moins de 65 ans �taient inscrits � lÕaide sociale, une proportion qui monte � 12% vingt

ans plus tard341.  LÕaccroissement de la pauvret� entra�ne �galement certains co�ts reli�s

� lÕapparition de divers probl�mes de sant� physique et mentale dans les milieux

d�favoris�s342.

En apparence, le secteur de lÕ�ducation a �t� tr�s affect� par les compressions

budg�taires. Les d�penses qui y sont consacr�es par lÕ�tat qu�b�cois repr�sentent 5,98%

                                                
340DÕapr�s le syst�me de comptabilit� de Statistique Canada, les d�penses dÕaide sociale sont incluses dans

les services sociaux.

341Minist�re de la S�curit� du Revenu, Oser choisir ensemble (fascicule no 6).  Les co�t et lÕefficacit� du
r�gime de S�curit� du revenu, Qu�bec, Les Publications du Qu�bec, 1996, p. 19-20. 

342Minist�re de la Sant� et des Services sociaux, La sant� et les services sociaux.  Enjeux et orientations
strat�giques dÕun syst�me en transformation, Qu�bec, gouvernement du Qu�bec, octobre 1996, p. 11-12.
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du PIB en 1977 comparativement � 5,04% en 1997.  Cette diminution de 19% doit

cependant �tre relativis�e.  Au cours des vingt derni�res ann�es, le nombre dÕindividus

fr�quentant le syst�me scolaire cro�t moins rapidement que lÕensemble de la population

ou m�me diminue.  En dollars constants per capita, la baisse des d�penses dÕ�ducation nÕest

plus que de 2,2%.  Le tableau 2 indique que ce sont surtout les �tablissements

dÕenseignement post-secondaires qui ont fait les frais des compressions alors que les

budgets des commissions scolaires ont �t� sensiblement augment�s pendant les deux

derni�res d�cennies.  Il est aussi int�ressant de mentionner quÕau cours de la m�me

p�riode les taux de dipl�mation de tous les ordres dÕenseignement sont en forte

progression.  Au niveau secondaire, par exemple, il est pass� de 55% en 1975-1976 � 84%

en 1994-1995343.   Le syst�me dÕ�ducation qu�b�cois fait dÕailleurs relativement bonne

figure lorsquÕil est compar� � ceux des pays de lÕOCDE344.

                                                
343Minist�re de lÕ�ducation, Oser choisir ensemble (fascicule no 5). Les co�ts et les r�sultats de

lÕ�ducation, Qu�bec, Les publications du Qu�bec, 1996, p. 35.

344Ibid., p. 107
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Tableau 2
D�penses de fonctionnement par �l�ves ou �tudiants,

en dollars constants (1976-1977 = 100)345

1976-1977 1981-1982 1998-1999 Augmentation
ou diminution

Commissions
scolaires

1 769 $ -- 2 227 $ 26%

C�geps 2 810 $ -- 2 547 $ -9%

Universit�s -- 4 920 $ 4 307 $ -12%
Source : minist�re de lÕ�ducation du Qu�bec

Au total, le gouvernement du Qu�bec consacre � sa mission sociale 2 897 $ par

habitant en 1977 contre 3836 $ en 1997 (en dollars de 1992).  Il sÕagit dÕune augmentation

de 32%.  Les d�penses sociales repr�sentent 14,25% du PIB en 1977.  Deux d�cennies plus

tard, ce chiffre grimpe � 16,25%, ce qui signifie une hausse de 14%.  Devant de telles

statistiques, peut-on vraiment affirmer que lÕ�tat sÕest d�sengag� ? Bien s�r, le

vieillissement de la population entra�ne des besoins sociaux et des co�ts plus

importants346.  Il en est de m�me pour le taux de ch�mage �lev� des deux derni�res

d�cennies.  Les pouvoirs publics nÕinterviennent peut-�tre pas suffisamment pour faire

face � ces nouvelles r�alit�s, mais pr�tendre quÕils se d�sengagent, comme on lÕentend

depuis 20 ans, sÕav�re inexact.

Les diff�rents groupes d�non�ant lÕabdication de lÕ�tat ont toutefois raison sur le

                                                
345Minist�re de lÕ�ducation, Indicateurs de lÕ�ducation, �dition 1999, Qu�bec, gouvernement du Qu�bec,

2000, p. 26-41.

346Discours sur le budget 1986-87, p. 13.
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point essentiel de leur argumentation : le taux de pauvret� est en progression au

Qu�bec347.  De 18,6% en 1980, il est mont� � 22,0% en 1998348.  Pourtant, nous nous sommes

collectivement enrichis, le PIB par habitant (en dollars constants) sÕ�tant accru de 16%

entre 1977 et 1997.  Les gouvernements ont fait �tat de leur volont� dÕam�liorer le sort des

plus d�munis et des familles.  Leurs efforts ont manifestement �t� insuffisants.  Le

pourcentage des enfants vivant sous le seuil de la pauvret� au Qu�bec �tait de 18,4% en

1980 alors quÕil se situe � 23,9% en 1998349.  LÕ�tat-providence, dont lÕune des raisons dÕ�tre

est la redistribution de la richesse, ne sÕest pas d�sengag� mais il nÕa pas su faire face aux

nouvelles r�alit�s �conomiques et sociales des d�cennies 80 et 90.  DÕaucuns soutiendront

que cÕest l� la preuve que lÕintervention de lÕ�tat dans ce domaine est inutile et inefficace.

 DÕautres affirmeront au contraire que les gouvernements ne sÕimpliquent pas assez.  Une

�tude de lÕUNICEF, intitul�e La pauvret� au sein des nations riches, indique quÕau chapitre

de la lutte contre la pauvret� infantile les r�sultats des pays sociaux-d�mocrates sont de

loin plus impressionnants que ceux obtenus par les champions du lib�ralisme

�conomique.  Les taux de pauvret� des enfants en Su�de (2,6%), en Norv�ge (3,9%), au

Danemark (5,1%) et aux Pays-Bas (7,7%) sont nettement inf�rieurs � ceux des �tats-Unis

                                                
347Il nÕexiste pas de mesure objective du ph�nom�ne de la pauvret�.  La m�thode de calcul utilis�e par le

Conseil national du bien-�tre social est critiqu�e parce quÕelle ne tient pas assez compte du co�t de la vie, de lÕeffet
redistributeur de la fiscalit� et des transferts aux particuliers.  Toutefois, le Conseil est le principal organisme �
pr�senter chaque ann�e un profil de la pauvret� au Canada, ce qui permet de voir lÕ�volution du ph�nom�ne sur une
longue p�riode.  La m�thode de calcul utilis�e par lÕUNICEF nÕest pas la m�me.

348Conseil national du bien-�tre social, Profil de la pauvret� 1998, Ottawa, Minist�re des Travaux publics
et Services gouvernementaux Canada, automne 2000, p. 31.

349Ibid., p. 90.
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(22,4%) et du Royaume-Uni (19,8%)350.

4. LÕimpossible retour en arri�re ?

LÕinfluence de la pens�e �conomique n�olib�rale est particuli�rement manifeste

dans les budgets pr��lectoraux de 1985-1986 et de 1994-1995, ce qui tend � indiquer que les

politiciens estimaient que ce courant dÕid�es pouvait plaire � lÕ�lectorat.  La popularit� de

Margaret Thatcher et de Ronald Reagan dans les ann�es 80 et le succ�s pr�visible de Newt

Gingrich et des r�publicains lors des �lections l�gislatives am�ricaines de 1994 les aura

peut-�tre confort�s dans cette opinion.  De plus, le premier budget de G�rard D. L�vesque

r�v�le quÕen 1986 le gouvernement lib�ral comptait s�rieusement sÕengager dans un

programme de d�sengagement de lÕ�tat.  Pourquoi alors lÕ�tat-providence a-t-il r�sist�

aux vell�it�s de r�forme des politiciens et aux assauts des �conomistes n�olib�raux, qui

semblent pratiquement dominer la sc�ne id�ologique ?

Les tenants du Public Choice soutiendront que la bureaucratie, omnipr�sente et

ind�racinable, a contrecarr� tout projet allant � lÕencontre de ses int�r�ts et impos� � lÕ�tat

sa propre logique.  Cette position mÕappara�t peu convaincante.  DÕailleurs, plusieurs

auteurs sÕinscrivent en faux contre la th�se de la Çmachine infernaleÈ que les politiciens

ne contr�lent plus.  Paul Pierson, par exemple, affirme que ce ne sont pas les bureaucrates

                                                
350Alexandre Sirois, ÇEnfants pauvres : le Canada fait bien pi�tre figureÈ, La Presse, 14 juin 2000, p. B1.

 Les pays dÕEurope occidentale font meilleure figure que les pays anglo-saxons, mais se classent derri�re les pays
scandinaves : 7,9% des enfants en France et 10,7% en Allemagne vivent sous le seuil de la pauvret�.  DÕapr�s cette
�tude de lÕUNICEF, le Canada est � mi-chemin entre les �tats-Unis et la France avec un taux de pauvret� infantile de
15,5%.  Dans lÕensemble, ce classement correspond � la typologie de Gosta Esping-Andersen.
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qui ont ruin� les entreprises de d�mant�lement de lÕ�tat-providence men�es par le

gouvernement Thatcher et lÕadministration Reagan351.

Les partisans de lÕ�tat n�olib�ral, explique Pierson, ont obtenu des r�sultats mitig�s

parce quÕils ont d� op�rer sur un terrain que lÕ�tat-providence a lui-m�me

fondamentalement transform�352.  Les acquis sociaux des d�cennies dÕapr�s-guerre sont

maintenant consid�r�s comme des droits.  Cette hypoth�se me semble plus cr�dible.  Les

citoyens grognent contre lÕimp�t et ne sÕ�meuvent pas tous � lÕid�e que lÕassistance aux

plus d�munis soit r�duite353.  Cependant, les classes moyennes nÕentendent pas renoncer

aux acquis que lÕ�tat-providence leur a conc�d�s : les soins de sant� gratuits, lÕaccessibilit�

� lÕ�ducation, lÕaide aux personnes �g�es, etc.  Malgr� son ambivalence, lÕopinion publique

est plus exigeante et plus critique aujourdÕhui quÕelle ne lÕ�tait autrefois.  Pourquoi

accepterait-elle un retour en arri�re ?  Dans certains domaines, des progr�s importants ont

�t� r�alis�s gr�ce � lÕintervention de lÕ�tat.  LÕassurance-maladie, par exemple, explique

en partie lÕaccroissement de lÕesp�rance de vie dans les pays occidentaux et a contribu� de

fa�on notable � lÕam�lioration de la qualit� de vie des citoyens.  LÕ�tat-providence ayant

prouv� que la logique du march� nÕest pas implacable, les �lecteurs ne sont pas dispos�s

� tol�rer les inconv�nients associ�s  au projet n�olib�ral, lequel propose justement de

laisser plus libre cours aux forces du march�.  Ë mon avis, cÕest ce qui explique la volte-

                                                
351Paul Pierson, Dismantling the Welfare State ?  Reagan, Thatcher, and the Politics of Retrenchment,

Cambridge, Cambridge University Press, 1994, p. 37.

352Ibid., p. 2.
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face des lib�raux  au d�but de leur premier mandat.  Ce nÕest pas pour plaire aux

bureaucrates que G�rard D. L�vesque fait lecture en avril 1987 dÕun discours budg�taire

faisant �talage de lÕengagement de son gouvernement en faveur de la justice sociale, alors

que ce th�me est pratiquement mis de c�t� un an auparavant.  Le changement de ton du

ministre des Finances est plut�t attribuable aux r�actions n�gatives suscit�es par la

publication des rapports Scowen, Gobeil et Fortier, tous les trois fortement impr�gn�s par

lÕid�ologie n�olib�rale. Par la suite, lÕ�tat-providence ne sera jamais attaqu� de front

comme il lÕa �t� en 1986.  Pour sensibles quÕils soient � la crise des finances publiques, les

Qu�b�cois tiennent quand m�me � leurs acquis sociaux.

Conclusion

Dans les discours sur le budget prononc�s depuis 1977, � aucun moment le

gouvernement nÕa annonc� la disparition de pans complets du syst�me qu�b�cois de

protection sociale m�me si des modifications mineures y ont �t� apport�es.  LÕanalyse de

lÕ�volution des finances publiques au cours des vingt derni�res ann�es confirme que lÕ�tat

nÕa pas r�duit le financement de ses programmes sociaux.   LÕaugmentation de la pauvret�

au cours de cette p�riode nÕen est pas moins r�elle.  Les compressions budg�taires

effectu�es � partir de la fin des ann�es 70 ont simplement permis de contr�ler la

progression des d�penses.  En revanche, le discours tenu par les ministres des Finances

depuis le d�but des ann�es 80 est parfois truff� dÕarguments n�olib�raux, surtout lorsquÕils

                                                                                                                                                             
353Voir chapitre 1, p. 31-32.
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abordent le th�me de la fiscalit�, qui selon eux doit �tre moins lourde et plus comp�titive.

 Dans les faits, malgr� les nombreuses baisses dÕimp�t annonc�es, dont celles favorisant

les contribuables � revenus �lev�s, le fardeau fiscal de lÕensemble des contribuables

qu�b�cois a augment�.
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Conclusion

Dans leurs discours, les politiciens se contredisent-ils ? Ont-ils tort ?  La suite des

�v�nements va-t-elle leur donner raison ?  Il serait plus facile de se prononcer

ÇobjectivementÈ sur ces questions avec un recul de cent ans quÕavec un recul de quelques

ann�es ou de quelques mois.  Lorsque lÕon analyse des �v�nements r�cents, il est �vident

que la distinction entre ce qui va de soi et ce qui ne va pas de soi d�pend en partie des

croyances et des opinions du chercheur, lequel a tendance � r�fl�chir plus en profondeur

sur les �l�ments qui lui apparaissent contestables et � laisser de c�t� ceux qui lui semblent

indiscutables.  N�anmoins, jÕai le sentiment de livrer ici quatre conclusions valables et

suffisamment nuanc�es pour rendre compte dÕune r�alit� complexe, voire contradictoire.

Le premier objectif de cette recherche �tait de savoir jusquÕ� quel point lÕ�tat-

providence avait �t� remis en question par les d�cideurs politiques qu�b�cois.   On ne

peut r�pondre � cette question en sugg�rant un quelconque pourcentage.  Certains

fondements de lÕ�tat-providence ont �t� menac�s.  (1) Par moments, le ton des discours

sur le budget est marqu� par lÕinfluence de la pens�e n�olib�rale.  Outre les deux expos�s

budg�taires pr��lectoraux (1985 et 1994), dans lesquels lÕempreinte de cette id�ologie est

manifeste, le discours sur le budget prononc� par G�rard D. L�vesque en 1986 traduit un

authentique projet de d�sengagement de lÕ�tat.  Au tout d�but de leur mandat, les lib�raux

pr�sentent les orientations quÕils avaient lÕintention de suivre pendant les ann�es � venir
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: r�duction de la taille de lÕ�tat, d�r�glementation, privatisation.  Pourtant, le

gouvernement lib�ral ne tarde pas � battre en retraite.

Il nÕexiste aucun moyen de savoir quelles �taient les motivations profondes qui ont

incit� les d�cideurs politiques de lÕ�poque � proposer ce programme de d�sengagement.

 �taient-ils sinc�rement convaincus quÕil sÕagissait de lÕunique porte de sortie

envisageable?  Dans ce cas, ils nÕauraient sans doute pas abandonn� leurs id�aux du jour

au lendemain.  Ont-ils voulu r�duire les attentes des citoyens et contr�ler lÕavidit� des

administrateurs publics, qui r�clament sans cesse des fonds suppl�mentaires, en adoptant

un ton qui les rendrait plus craintifs et donc moins exigeants ?  Le ministre G�rard D.

L�vesque nÕaurait pas fait volte-face au point dÕadopter lÕann�e suivante un discours

tranchant de fa�on si nette avec le pr�c�dent.  Le gouvernement souhaitait-il seulement

tester lÕopinion publique ?  Il aurait alors pu se contenter de laisser circuler des documents

de travail sans prendre le risque de soumettre des projets hypoth�tiques dans un cadre

 aussi officiel quÕun discours sur le budget.  Ë mon avis, le changement de cap qui se

produit en 1986-1987 sÕexplique par le fait que les lib�raux prennent alors conscience quÕils

avaient fait une mauvaise lecture de lÕopinion publique.  Pendant la campagne �lectorale

de 1985, les Qu�b�cois ont sembl� sensibles aux critiques formul�es � lÕendroit du secteur

public.  Du reste, les lib�raux ont �t� �lus en d�fendant un projet de r�duction du r�le de

lÕ�tat.  Toutefois, lorsque sont avanc�es des mesures concr�tes pour r�aliser cet objectif,

exercice auquel se sont livr� les auteurs des rapports Scowen, Fortier et Gobeil, les

citoyens se rebiffent.  ætre insatisfaits de certains services publics est une chose, vouloir
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leur disparition en est une autre.

Par cons�quent, lÕessentiel du programme n�olib�ral nÕa pas �t� appliqu�.  (2)

LÕ�tat-providence nÕa pas �t� d�mantel� et il sort relativement intact de ces deux d�cennies

de remise en question.  Sur lÕensemble de la p�riode allant de 1977 � 1997, les d�penses

publiques augmentent de mani�re significative.  En ce sens, lÕ�tat ne sÕest pas d�sengag�.

 Les programmes sociaux ont dÕailleurs �t� maintenus.   Il importe toutefois de faire

ressortir un changement important.  En mati�re de fiscalit�, les d�cideurs politiques se

sont rang�s aux arguments des �conomistes n�olib�raux.  Selon toute vraisemblance, le

fardeau du financement des services publics repose maintenant davantage sur les �paules

des contribuables de la classe moyenne, les citoyens � revenus �lev�s ayant b�n�fici�

dÕimportantes baisses dÕimp�t.

Le second objectif vis� par la pr�sente recherche �tait de d�terminer pour quelles

raisons lÕ�tat-providence a �t� remis en question.  Pourquoi a-t-on voulu apporter des

changements aux modes dÕintervention de lÕ�tat ?  (3) La remise en question de lÕ�tat-

providence sÕexplique dÕabord par des motifs dÕordre comptable li�s aux difficult�s

�conomiques des ann�es 80 et 90.  La lecture des discours budg�taires des deux derni�res

d�cennies indique que le processus de r��valuation du r�le de lÕ�tat est lanc� par la

r�cession du d�but des ann�es 80 et relanc� par la r�cession du d�but des ann�es 90.  Les

gouvernements ont d� faire face � une crise budg�taire.  Lorsque les ministres des

Finances soulignent lÕurgence de r�duire les d�penses publiques, ils invoquent
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g�n�ralement des arguments comptables.  Ils nÕont jamais attaqu� de front les

programmes sociaux et, sauf exception, se sont toujours dits pr�occup�s par leur survie.

 Leurs discours comportent peu dÕarguments � caract�re strictement id�ologique ou

moraliste, lesquels ne manquent pourtant pas dans la litt�rature n�olib�rale.  LÕ�tat-

providence nÕa nullement �t� accus� de pervertir les rapports sociaux.  De tels propos

plaisent sans doute � lÕ�lectorat am�ricain, mais ne s�duisent gu�re celui du Qu�bec.

Pour sortir de lÕimpasse budg�taire dans lequel lÕ�tat qu�b�cois se trouvait, les

d�cideurs politiques en sont venus � la conclusion que tout plan de relance devait tenir

compte de la suppression progressive des barri�res tarifaires.  Deux options ont �t�

envisag�es : emprunter la voie n�olib�rale ou actualiser lÕinterventionnisme pour

lÕadapter au contexte de la mondialisation.  Apr�s avoir p�riodiquement flirt� avec la

premi�re �ventualit�, le gouvernement du Qu�bec a finalement tranch� en faveur de la

seconde.   (4) M�me si lÕintervention de lÕ�tat demeure, elle se modifie au cours de la

p�riode 1976-2000, la mondialisation ayant amen� les pouvoirs publics � prendre part

activement � lÕam�lioration de la comp�titivit� de lÕ�conomie qu�b�coise.  Les lib�raux

paraissent sÕ�tre engag�s dans cette direction sous la pression des �v�nements.  Ils nÕont

jamais expos� une philosophie de lÕ�tat explicite dans leurs discours budg�taires, qui

prennent les allures dÕune accumulation de mesures plut�t que dÕun projet dÕensemble

coh�rent.  En revanche, les p�quistes � partir de 1996 expliquent en d�tail ce que devrait

�tre selon eux le r�le de lÕ�tat moderne. Ce faisant, ils font lÕ�loge du mod�le qu�b�cois.
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Le mot dÕordre des n�olib�raux est ÇQue lÕ�tat sÕefface au profit du march�!È.  Celui

du ministre Bernard Landry serait plut�t ÇQue lÕ�tat intervienne pour tirer profit du

march�!È.  Non seulement le ministre prend-il note de la mondialisation, mais il y adh�re

avec enthousiasme. Il insiste sur les possibilit�s quÕelle offre et ne se lasse pas de rappeler

que le Qu�bec a �t� lÕun des rouages de lÕint�gration �conomique nord-am�ricaine.  Pour

que les Qu�b�cois puissent saisir les opportunit�s qui se pr�sentent � eux, ils doivent avoir

une �conomie comp�titive.  Bernard Landry nÕentend pas laisser la transformation de la

structure �conomique de la province aux seules mains des entreprises priv�es.  LÕ�tat

sÕimplique.  Bien que le gouvernement ne songe aucunement � se d�partir dÕHydro-

Qu�bec, il ne lui viendrait plus � lÕid�e de nationaliser compl�tement certains secteurs de

lÕindustrie.  On pr�f�re d�sormais agir en partenariat avec le secteur priv� par le biais des

soci�t�s dÕ�tat, dont la Soci�t� g�n�rale de financement (SGF).  De plus, divers incitatifs

fiscaux sont mis en place afin de favoriser le d�veloppement de la Çnouvelle �conomieÈ

et des autres domaines de pointe.

La priorit� gouvernementale est sans contredit la croissance �conomique.  Si dans

les ann�es 60 et 70 on a multipli� les programmes sociaux, dans les ann�es 80 et 90 on se

contente de les consolider.  En mati�re de lutte � la pauvret�, les nouvelles initiatives sont

rares, les dirigeants politiques estimant que la prosp�rit� est le meilleur moyen

dÕam�liorer le sort des plus d�munis.  La justice sociale est manifestement une valeur que

les dirigeants politiques ne veulent pas donner lÕimpression dÕavoir enterr�e, mais de leur

discours suinte lÕid�e que le d�veloppement social nuit au d�veloppement �conomique.
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  Toute tentative suppl�mentaire de redistribution de la richesse sous-entend une

augmentation des imp�ts qui compromettrait la croissance.  Sur le plan social, on peut

difficilement parler de recul.  Cependant, on peut certainement parler dÕimmobilisme.

Somme toute, lÕ�tat-providence ne sÕest pas mu� en �tat n�olib�ral.  Pour sÕen

convaincre, il suffit de songer � quel point certains partisans de lÕid�ologie n�olib�rale,

tels que lÕ�conomiste Jean-Luc Migu�, critiquent le mod�le qu�b�cois, beaucoup trop

port� vers lÕinterventionnisme selon eux.  Le mot ÇprovidenceÈ nÕest peut-�tre pas

ad�quat.  Il ne lÕa dÕailleurs jamais �t�.  Ë lÕorigine, dans la France du XIXe si�cle, on

employait le terme Ç�tat-providenceÈ par d�rision pour signifier que lÕ�tat intervenait

dans des domaines de plus en plus nombreux au point, ironisait-on, quÕil avait lÕambition

sÕ�riger en Providence, de se substituer � Dieu.  LÕ�tat sÕest consid�rablement transform�

depuis, mais lÕexpression est entr�e dans lÕusage.  Est-ce le terme qui doit changer ou le

concept qui doit �voluer ?  Le signifiant ou le signifi� ?  Quoi quÕil en soit, au-del� de ces

questions linguistiques, un fait demeure : � plusieurs �gards, lÕ�tat est plus pr�sent

aujourdÕhui quÕil ne lÕ�tait dans les ann�es 60 ou 70.

JÕestime que les conclusions de ce m�moire sont relativement solides.  Pourtant, en

d�butant ma recherche, je croyais plut�t confirmer mon intuition de d�part � lÕeffet que

lÕ�tat sÕ�tait d�sengag� depuis une vingtaine dÕann�es parce que les d�cideurs politiques

avaient compl�tement adh�r� aux th�ories n�oclassiques qui dominent la science

�conomique depuis le milieu des ann�es 70.  Les auteurs qui d�fendent cette position ne
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manquent pas, ainsi que jÕai pu le constater lors de la revue de litt�rature.  Or, tant

lÕanalyse du discours politique que lÕexamen des chiffres mÕont incit� � reconsid�rer cette

hypoth�se.  Les gouvernements ne se sont pas ralli�s au n�olib�ralisme, mais plut�t au

Çn�o-interventionnismeÈ, terme que jÕai invent� pour rendre compte du fait lÕ�tat

qu�b�cois continue dÕintervenir dans le d�veloppement �conomique et dans le

d�veloppement social, mais dÕune fa�on diff�rente.

JusquÕici, je nÕai pas port� de jugement explicite sur lÕ�volution quÕa connue lÕ�tat

pendant ces deux derni�res d�cennies.  Les r�flexions que je vais livrer maintenant seront

sans doute trop br�ves pour convaincre, mais suffisamment longues pour exposer mon

point de vue.

Le progr�s social a �t� mis sur la glace au nom de la mondialisation.  Le

mouvement de d�mocratisation, en marche depuis environ deux si�cles en Occident nÕa

pas �t� continu.  Les temps dÕarr�t, les reculs ont �t� nombreux.  Au XIXe si�cle, les

citoyens ont acquis des droits juridiques et politiques. Le droit de vote, dÕabord le

privil�ge dÕune minorit�, a �t� progressivement �tendu � lÕensemble de la population. Au

XXe si�cle, les notions de droits �conomiques et de droits sociaux sont apparues.  LÕ�tat-

providence sÕest d�velopp�.   Dans quelques si�cles, un historien sÕamusera peut-�tre �

�tudier lÕ�volution du progr�s contre les in�galit�s sociales.  Apr�s avoir expliqu� que les

soci�t�s occidentales ont dÕabord connu une situation o� lÕextr�me pauvret� �tait le lot du

plus grand nombre pour ensuite voir lÕapparition de classes moyennes de plus en plus
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prosp�res, il indiquera peut-�tre dans une note en bas de page quÕ� la fin du XXe si�cle, on

ne sait trop pour quelles raisons, on a fait une pause et on a m�me pr�t� attention � de

vieilles id�es irrationnelles formul�es par des �conomistes et des philosophes quÕon

appelait alors Çn�olib�rauxÈ.

Je crois que le programme n�olib�ral nÕa pas �t� appliqu� parce quÕil �tait

irr�aliste.  Ses d�fenseurs ont formul� des critiques souvent fond�es � lÕendroit de lÕ�tat-

providence, mais nÕont pas su proposer dÕalternatives valables.  Les citoyens ne pensent

g�n�ralement pas en fonction dÕune id�ologie.  Qui irait affirmer, comme lÕa fait un jour

Margaret Thatcher, que la soci�t� nÕexiste pas ?  On peut pester contre la bureaucratie et

sÕinqui�ter des d�ficits budg�taires sans pour autant consid�rer que les solutions

collectives sont ill�gitimes et que la concurrence constitue une panac�e.  LÕattachement de

lÕopinion publique pour les programmes sociaux se v�rifie dans les sondages.  Chaque

fois que lÕon d�nonce une situation, que ce soit la violence conjugale, le d�peuplement des

r�gions, le suicide chez les jeunes, on se tourne vers lÕ�tat.  Esp�rer convaincre les

citoyens, qui r�clament sans cesse lÕintervention de lÕ�tat-providence bien quÕils le

d�noncent parfois, que le laissez-faire est pr�f�rable � lÕaction collective rel�ve de lÕutopie.

 Telle est � mon sens lÕerreur de penseurs n�olib�raux.  Quant aux th�ories �conomiques

sur lesquelles sÕappuient les partisans de lÕ�tat minimal, elles sont toutes contestables et,

de fait, tr�s contest�es.  On ne compte plus le nombre dÕouvrages sÕen prenant � la Çpens�e

uniqueÈ et � lÕÇ�conomicismeÈ.  En �conomie, les v�rit�s absolues sont rares.  Aucune

th�orie nÕa �t� valid�e � 100%.  En revanche, la r�alit� est souvent venue prouver la
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fausset� ou lÕirr�alisme de nombreux mod�les math�matiques.  Il faut �tre conscient que

lÕ�conomie est en grande partie une science morale. 

Les d�cideurs politiques ont surtout justifi� leur volont� de r�duire le poids des

imp�ts par la n�cessit� de rendre la fiscalit� qu�b�coise plus concurrentielle.  La

comp�tition fiscale constitue un jeu � somme nulle dans lequel tous les �tats risquent

dÕ�tre perdants � long terme, leur marge de manoeuvre financi�re �tant constamment

limit�e.  Il est certes illusoire de sÕopposer � la mondialisation, tout comme il est

impossible de r�introduire lÕimproductivit� dans les entreprises.  DÕailleurs, on ne peut

�tre contre la vertu : la productivit� et lÕefficacit� quÕapportent les nouvelles technologies

ne sont pas mauvaises en elles-m�mes.  Il faut cependant voir lÕusage quÕon en fait. Dans

le discours sur le budget de mars 2000, Bernard Landry �voque les inqui�tudes l�gitimes

suscit�es par la mondialisation et se dit sensible au message envoy� par les manifestants

de Davos et de Seattle.  Il faut humaniser la mondialisation, clame-t-il.  Son propos serait

presque convaincant sÕil nÕannon�ait pas quelques paragraphes plus loin son intention

dÕadopter une politique fiscale encore plus agressive.  Bien s�r, le ministre des Finances

qu�b�cois ne fixe pas les r�gles du capitalisme mondial.  Il ne semble cependant pas

press� dÕenvisager des fa�ons de r�concilier d�veloppement �conomique et

d�veloppement social.  M�me si le gouvernement du Qu�bec avance quelques avenues

prometteuses, telles que lÕ�conomie sociale et le d�veloppement local, Bernard Landry

compte essentiellement sur la croissance �conomique pour am�liorer la qualit� de vie de

ses concitoyens.
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Sans perdre de vue notre appartenance au contient nord-am�ricain, nous aurions

int�r�t � �largir nos horizons et � observer ce qui se fait ailleurs dans le monde.  Le

Qu�bec, qui fait souvent figure dÕavant-gardiste en Am�rique du Nord, est en retard sur

lÕEurope dans certains domaines tels que la lutte � la pauvret� et la pr�vention de la

criminalit�.  Pourtant, bien que le Qu�bec subisse lÕinfluence du mod�le am�ricain,

plusieurs conditions sont r�unies ici pour la mise en place dÕun projet de soci�t�

progressiste.  DÕabord, les Qu�b�cois sont plus favorables � lÕintervention �tatique que ne

le sont leurs voisins du Sud.  Ce ph�nom�ne sÕexplique sans doute en partie par le r�le

jou� par lÕ�tat dans la R�volution tranquille.  De plus, le taux de syndicalisation est plus

�lev� au Qu�bec quÕaux �tats-Unis.  Le secteur communautaire, pour sa part, prend de plus

en plus dÕimportance depuis quelques ann�es.  LÕexistence dÕun r�seau dÕinstitutions

financi�res publiques (SFG, Caisse de d�p�t), syndicales (Fonds de Solidarit� de la FTQ,

FondAction de la CSN) et coop�ratives (Caisses populaires Desjardins), r�seau qui nÕa pas

dÕ�quivalent ailleurs en Am�rique du Nord, illustre lÕimportance de ces diff�rents acteurs

socio-�conomiques.  Le milieu des affaires nÕest pas le seul � se faire entendre.  La

concertation, qui en est encore � ses d�buts au Qu�bec, pourrait �ventuellement permettre

lÕapplication de strat�gies de d�veloppement �conomique et social efficaces et

respectueuses des objectifs dÕun plus grand nombre dÕindividus.  De plus, divers sondages

confirment que les Qu�b�cois sont plus sensibles aux in�galit�s sociales et plus ouverts

aux solutions collectives que ne le sont lÕensemble des Nord-Am�ricains354.

                                                
354Camil Bouchard et al., Chacun sa part.  Rapport de trois membres du comit� externe de r�forme de la



150

En somme, le Qu�bec nÕest pas seulement un environnement favorable � la

croissance.  CÕest aussi un endroit propice � lÕadoption dÕune politique sociale plus

audacieuse.  Il nÕy a pas quÕen mati�re de strat�gies dÕexportation et dÕaccroissement de

productivit� que lÕon peut innover.

                                                                                                                                                             
s�curit� du revenu, Montr�al, mars 1996, p. 9-10.
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